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SUR 

L'HISTOIRE ^ 
DE F RA NC E.- 

LIVRE CrNQUIÉI^É:--. ' 
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CHAPITRE PREMlèifc 

Situation de la France à ts^mmtn^ y 
•dt "Philippe de Valois au trôné -^ *. 
État dans lequel ce Prince laiJ[n]U:^. 
rùyaume à fa more, 

A l'exception de l'Aquitaine , de 
la Bourgogne, de la Flandre & de . 
la Bretagne , dont les feigneurs 
jouiflfoient encore des prérogatives 
des fiefs , & ne reconnoiflbient dans 
le roi qu'un fuzerain & non pas un 
A iij 



^ Observationîs sur 

monarque j on a vu que quand 

Philippe- de Valois monta fm* te 

trône» tous les appuis du gouver-^ 

nement féodal ctoient détruits dans 

les autres provinces du royaume^ 

S la foi donnée & reçue n'y étoit 

plus le feol lien qui unit fbibfe-* 

ment les membxes de l'état;, fi tes 

yaŒupj|t*»deventts fojets , avoient 

vjir.ctàpger la nature de leujrs de- 

•. ' VôiijvjTi ;.en un nx)t, la plus grande 

\ '••p^i'jBè •(dtf -.li* nation reconnoiffoit 

'\.;^ax^s' Ie;i!pi^u>o fupreme législateur, 

* ;rBe tStoxt cependant bien éloignée 

%^il^JK>int où la politique lui ordoo-^ 

3iJ(5it d'afpirer ; je ne dis pas pour 

goûter un bonheur durable , mais 

pour jouir de quelque repos par le 

fecours &ious laprote<flion des lois. 

Les mœurs , les préjugés & le 

caraâère national que Fancien goiK 

vcrnement avoit fait naître , fub- 

fiftoient encore dans les provinces 



QÙ Its prînci^^ d« l'wsgrchie |éo« 
dole n&fidbââokitt pltia. Tdk. <e{( ^ 
lafoscie:' defluLbieudê, qiteile J^m 
atiâi:iic 'maigre nous aux coutumes 
mêmes dont nous nous pjâignonsi 
Les. François jqui avaient, vu anéao^ 
tir fijLCceBivemient ces droits bifax)^ 
i;es & infèçfés dont ydà parlé , 
avoient de la peine à fe plier kvui 
aouveau gouvernement que. rin# 
confidéraddn; la légèreté & Tigno» 
jpance de leiuis pères avoient rendu 
Bécei&ire. Soit que le prince luir 
même ne fut pas encore familiarifé 
avec, la nouvelle pui0ance> ou qu'i} 
j^'osât offeE^fer la rudefle indocile 
deanacRuo» jiu1»licp»esi> ilpagioiflatt 
plus, âttacibé à ranidenae potitiquiç 
d;UA^£tacmp> qu'à cette qu'exi* 
geoktfe nouvelle qualité 4c léfeiS 
lateur. £n feoiaM vaguement do 
la: nécefiKté, de l'olj^îiBmce^ hn% 

A iv 



s Observations ivH 

la nature , l'objet & la fin des I6i^^ 
la nation ne favoit pas obéir à utk 
monarque qui ne lavoit pas coni'' 
mander : on avoit détruit lancien: 
gouvernement, &pour affermir le 
nouveau , il reftoit à détrulife lé 
génie que les fiels avoient donnée 
St. Louis s'étoit fait , il eft vrai ; 
une idée affez juftc de la puiffance 
législative ; il cmyoit qu'elle dc< 
voit au moins être auffi. utile aux 
citoyens fournis aux lois qu'au lé-*: 
gislateur même ; la plupart de fes 
établiffemens paroiflent marqués à 
ce caradère > & c'eft fans doute ce 
qui l^t donna beaucoup de ctédit; 
atoais fes fuGceffeurs ne pensèrent* 
pas avec la même fagefle. Faute 
de génie ou «d'amour pour le bien- 
public y ils.rfembrafsèrent point* 
dans leurs vues le cotps entier de 
la nation , 8c ne virent qu'eux dans 
ïétat Ils imaginèrent que le pou-^ 



lTÏIST. de FRAKtC. £ F. 9 
t^ir de £ûre des tas confiftoit à 
donner à leur &ntaifie des chartes 
ou des if/dres particuliers. Leurs 
Jujets ne voyant rien de fixe dans 
la législation, ni rien qui contrit 
buât fenfiblement à leur bonheur, 
fen tirent feulement qu'on tentoit. 
de les affervir, & dévoient 'être 
continuellement effarouchés. Les 
François qui ne retiroient prefque 
aucun avantage d'avoir enfin parmi 
eux une puiffance législative , fe 
xoidirent contre les événemens qùi^ 
fi je puis parler ainfi , les pouflbient 
msdgré eux à la monarchie ; ils 
Tçgrettoientles droits qu'ils avoient 
perdus 9 eljpéroient die les recou- 
vrer , & ne dévoient pas abandon- 
ner avec docilité ceiix qu'ils po£- 
fédoient encore. 

Quelque artificieufe qu'eût été 
!a politique de FhiËpjjfe-Ie-Bel, iir 
s'avoit pu cacher fon avarice ^ 
A Y 



To Observations si?r 
fon ambition. Dans le moment 
qu'il prcparok ou confomnHHt fe^ 
fraudes y fes fujets ne s'e^ apper- 
cevoknt pas ; mais ils voyaient 
enfin qu'ils avoient été trompés. 
Une défiance générales empara des 
efprits y Se les intérêts du prince & 
de la nation , qui auraient éà com- 
mencer à fe confondre , reftcrent 
féparés. Ses fitls , moins adroite & 
auffi entreprenans que lui , fûivi- 
rentfon exemple, & les. François 
ne voyant dans le législateur qu'un 
maître continuellement occupé ,4^ 
la fortune particulière y continuè- 
rent à éprouver dans une monar- 
chie incertaine & lente à fe former', 
la plupart des défordres de l'ancien 
gouvernement' féodal qui ne fub- 
iiftoit plus. 

Si ces princes , en aflèmblant 
fcs Etats • Généraux , n euffent tra- 
vaillé qua rapprocher & imir les 



l'HiST. DEFRàlïCE. L V. M 
dlffétens ordres de citoyens , au 
lieu de les divifer par des haines; 
^tb eviTent été aflez vertufsux pour 
ne fonger aux avantages de leur 
couronne qu'en ne s'occupant que 
dermtérêtpul:>Hc;fi dumoins kurs 
paffîons plus habiles avoient' eu 
la £[igefle d'emprunter le manque 
de quelques vertus ; fans doute que 
les mœurs des François auroient 
promptement changé, & qu'àTavé« 
nement de Philippe de Valois au 
trône., ils auroient déjà acquis 
affez dé lumières pour entrevoir^ 
la fin qu'ils dévoient fé propofer, 
& les moyens d'y parvenir. Le 
clergé V la .nobleflb » & le peuple 
iaftruics parla générofité du prince 
aorûttnt bientôt appris à fe faire 
4es iacififiçes récij^oques: chaquQ 
ordre auroit compris que pour ne 
pas fe plaindre des autres, il £il* 
loit 2ie leiif pas donner de juik^ 
A vj 



isRf Obsertations suh 
fujets de plainte Le clergé, auroîfr 
vu fans inquiétude la décadence 
d'une ( I ) autorité qui lui #^toit 
funefte , puifquelle étoit Oange-' 
zeufe pour l'Etat dont il faifoit 
partie. Les feigneurs^ en prenant 
desfentimensde citoyens , auroient 
oublié peii-à-peu les anciennes pré-^^ 
rogatives de leurs terres; & la con^ 
zioiflance d'un nouveau bien auroit. 
tempéré leur orgueil , leur avarice. 
& leur ambition. Le .tiers Etat , 
délivré de fes opprefieurs , auroit 
reconnu fans répugnance leur di- 
gnité, il fe feroit aflTeâionné à l'Etat 
qu'il auroitfait fleurir. Le roi , enfin, 
renonçant aux droits bi&rres &• 
iiranniques de fa fouveraineté , au-, 
loit coiDinencé à jouir fans effort* 
des droits équitables & plus éten* 
dus de fo royauté. 

Les François ayant enfin une 
patrie 9 auroknt appris la méthode* 



9e pr<K:éder dans la réforme dagoiK 
vemement : des réglemens <f abord 
groffiers en auioieat prq>aré de 
plus fages ; la nation, inftruîte par 
fon expârience journalière, ie fèroit 
éleviêe juiqu'à connoître les rap« 
ports fecrets & déliés par lefquds 
le bonheur particulier de chaque 
citoyen eftuni au ^nheur -général 
de la fodété; ft tous les reflbrts 
de fEtat auroient tendu enfemble 
à la même fin. A la place de ces 
chartes , de ces ordonnances tom^ 
à-tour diâées par le caprice, l'am- 
bition , l^tvarice ou la crainte , & 
f|tii entretenoient & augmentoient 
partout le trouble & la ccmfaûon; 
Sros pères auroient eu des loix gé-. 
nérales & impartiales, auxquelles 
Ss auroient donné la force , la> 
majefté & la ibdbilité qui leur font) 
néceflaires : des mœurs portées à 
une licence extrçiçeiiawoientpiusi. 



été en contradi<fUon avec^^tin gou^ 
vemement qiai exigeoit la pki» 
grande docilité, &, en canciKant^ 
h puiiTaQCe du prince & la liberté 
4e5 fujets, on eut taii k' fource 
des révoludons dontiaFr^u^ce étoit 
encore mex^cée. 

L'ignorance la plus barbare fem* 
bla préfider dans les Etats -Gêné* 
raux que convoquèrent les fils de 
Philippe-le-Bd. Tandis que les 
trcns ordres fans objet fixe , fans 
vue foivie, fans règle confiante» 
fiottoient au gré. des événemenà & 
de leurs pàflions : le prirtce^ qui 
n'ctoit pas plus éclairé qu'eux, ne./ 
travailloit qu'à divifer des forces» 
dont il craignoîtlaréuniQ»* & nei 
iavoit pas: enfuite profiter de Ja 
divifion qu'il avoitr fomentée : il 
croyoit affermir; une monarchie 
nailTan te , en continuant d'employer 
k; xpéme politique & les mêmes 



lUist, de Fraktk. E. V. t^ 
fraudes dont fes prédécééfeûts s^* 
toient fem pour tiPoiBper leur^ 
vâiFaux & ruij»er les {M-érôgaiives^ 
de leurs fiefs* De-là ce mélange 
bifarre de del|>otifnie » de foibteflEe^ 
& de démarchés contraires , qia* 
tour à tour favorable \ Tindocilité 
des ' fujets & aux préteouons dei 
la couronne, laiffoit incertain ie 
fort du royaume. 

En effet , des princes jaloux de 
leur autorité y & qui n'apitoient 
quà détruite findépendance féo- 
dale, créoient cependant de nou-i^ 
veaux pairs pour jouir {%) dans 
leurs terres des mêmes prérogadU 
ves qu'ils redoutoient dans le duc 
de Bourgogne , le duc dAqiritainc ; 
& le comte de Flandre: ils n'étoienÉ 
occupés qu*à faire dé nouvelles 
acquittions , parce qu'ils fentoicnt 
que les progrès de leur autorité 
dépendoient des richefles aVet lef-' 



^ Obsbrvations sua 
^efles ils pouvoient acheter des, 
créatures & des foldats ; & ils abaa- 
donnoient de riches appanages à 
leurs enfans, fans prévoir que la 
couronne appauvrie par cet aban- 
don continuel de fes domaines 
fcroit bientôt dégradée : ils nima- 
^noient pas même d'établir upe 
forte de fubftitution pour empê- 
cher que ces appanages ne paflfaf- 
fent dans des maifons étrangères 
& peut-être ennemies. . 

Les progrès que la puiflance 
royale avoit faits ^ préparoient ceux 
qu'elle vouloit faire 4 & cependant 
ir femble quelquefois que les pré- 
rogatives qu'on lui a. données, ne 
font encore que des prétentions, 
chimériques. Le inême prince qui 
xie doute point qu'on ne doive 
obéir réligieufement à fes ordres, 
& quit dans quelques occafions a 
2ff^ en . monarque -abfola p ieroit; 



lUist. di Franc«* Z. t. If 
encore réduk k prcnàettte de réta« 
blir les coutumes pmtiquées Ibus 
le règne de St. Louis : il renou- 
velle les chartes accordées (4) dans 
la plus grande anarchie des fie&, 
& qui , en aùtori&nt les feigneurs. 
à faire la guerre au roi même , 
auroient fait revivre l'indépendance 
féodale , fi elle avoit pu fubfifler. 
On voit à la fois dans la nation 
un législateur qui pî^tend que tout 
eft fournis à' fes ordres, àts fei-' 
gneurs qui n'avoient pas renoncé 
à leurs guerres privées , & Tordre 
public fi foible, fi incertain, ou: 
plutôt fi inconnu , que les Valois 
furent obfigés de donner des let»* 
très de fauve -garde, & des gar- 
diens particuliers auxéglifes, aiix^ 
monaftères & aux communautés 
pour les défendre à main armée , ' 
ift les protéger contre leurs ennemis. ' 
Quand Flûlippe4e^Bel avoit £ût 



t9 Obseuvâtion^ svh 
une loi pour difpofer de la régencft 
de les Etats dans le cas qu'il tnou* 
TÛt avant que fon. Aicceffeur eut$ 
atteint fâge de majorité} il avoil;' 
cru néceïïaire den faire garantir 
l'exécution (5) par Its feigneurs les 
plus conftdérables, preuve certaine 
qu'il étoit peu perfuadé lui-même 
du refpeâ du à fon pouvoir; & 
les Valois eurent encore recours à 
la même méthode pour donner 
quelque poids à leurs ordonnances 
& à leurs engagemens rieurs fujets 
q^i fignoient leurs traités comme 
^rans, étoient autorifés à prendre 
les armes contr^eux, ou du moins 
i- a^ leur donner aucun lècours 
3'* en violoierit quelque aar^ck:. 
& quel nom peu^-on do&ner à une 
adminiUration qui fu|^fe que tout 
cft incertain & précaire ? En li&nl: 
rhifioire lïe Fiance fous ces règnes 
iiftalbeltf^ux» 0» croirait lire à I3 
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im% rhàftoire de deux peuples di£i 
lerem; c'eft im affemWàge inon£- 
tnieuix de prétentions , de coutume» 
& de droits oppofës qui s'éteigneiit^ 
qui renaiffent , qui jfe fuoeèdent 
tour à tour, & qui , paroiflkit de- 
voir s'exclure mutudlentent » ful> 
fiftent quelqu^ois en noême temps. 
Pendant que Charles V régnoit 
a?t^ec un empire abfohi , ks feii 
g^^urs affeâoient encore une forte 
de fouveraineté ààji% leurs terres > 
Jf, les anciens préjugés des fiefel 
o&ient fe montrer avec affer d^au- 
dace , pour que le parlement crut- 
néceflaire de ifendje un arrêt (6> 
^jui afiurât k ce prince dés préio^ 
gatives qu'on n'avcût prefque pas 
conteftées à PhiKppeJe-Hardi; 

La caufe principale de ces^ con^ 
tradidioiw > c'eft que les préd^cefr 
feurs de Philippe de "Valois, en' 
étendant leurs droits & leurs pré^. 



aô Observatïoks surf 
tentions, navoieiit pas apporta lei 
ftiêmes foins à multiplier leurs ri- 
chefles & gouverner leurs finances. 
Ils avoient été obligés de laifler 
kurs domaines en proie à leurs 
miniftres & a leurs officiers , qui 
les auroient mal fervis à établir 
la monarchie fur les ruines des 
fieïs , fi leur zèle n'avoit pas fait 
leur fortune. Plus vains d'ailleurs; 
gu'ambitieux , ils s'étoient livrés ^ 
au luxe , & avant que dWoirafiFermi 
leur puiflance, leur pauvreté les 
avoit forcés de faire des extorfions 
fecrètes, ou de recourir à la libé-i 
ralité de leurs fujets; mais quelques: 
prérogatives qu'ils euffent acquifes, 
en ne s'étoit point accoutumé à 
les regarder comme les juges des. 
befoins de l'Etat, & les arbitres 
des impofitiôns néceflaires pour y 
fubvenir. Plus Philippie-le-Bd & 
fcs fils mirent d'art k tromper la. 



^ 



L'Hf ST. DE Fkanc». il ir. ît 
nation fur cet objet impoxtîwt,' 
plus elle fut attentive de fon côté 
à ne laifler lever aucun impôt, 
lans que le gouvernement eût 
traité avec elle. Si fes franchîfes à 
cet égard étoient violées, fes mur* 
X mures ou plutôt fes menaces con^ 
traignoient le prince à les rétablir; 
& Tautorité royale ébranlée par 
différentes fecoufles étoit moins 
refpeâée, ou perdoit même quel« 
ques-uns des droits auxquels les 
efprits commençoient à s'accoùtUf 
mer. La nation avoit foin de fti« 
puler que tous fes dons étoient 
gratuits, & en ajoutant que le roi 
ne povuToit en inférer aucune (7) 
prétention pour l'avenir, elle fe 
Tendoit toujours néceifaire au gou» 
vemement, & empêchoit que le 
pouvoir arbitraire ne s'affermît 

Si Philippe de Valois & fes fils7 
pofielfeurs paiûbles du royaume ^ 
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g^ ytxxt2u^é^:Osàxt 4e rla |Jatf t db$ 
rois d'Ai^ile^Fre^i ik ne le Ibroient 
fyoint y4i6 <laiis rla néeeffité de la& 
fer lapaii^noe de }cms filets .par 
defrdeiiiand^ de f ubfides trop fortes 
tç >trop feuveotir^tées:.: n étant 
point diégra4és par leurs 1>efoins , 
fieut*6trefer6ient-Hs parvenus à 
l^rce :d'art à établir arbkiairement 
quelques médiocFes impôts» qui 
xiauroiônt excité que de légères 
plantes : en, tâtant contiuueltement 
Its difpfifitions de leurs iujets., ea 
a^iinçant à ; propos ., en reculait 
avec t prudence , t^n abus, léger fe 
feroit inienfiblement tjonverti en 
droit jnconteftable : toute Thiftoire' 
de France eft une preuve certaine 
de. cette vérité* Si Philippe de 
Valois eût mmd^ ravaricendc fes 
fujet»^ il >ettt HaîlTé à fon fuccel&ur 
le djrmt de fnivre ion exen^ple 
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avec moins de retenue ; & quand 
lé ptim^ àmoii^tîRnobttavi peu« 
à-peu lu prérogative emportante de 
décider î Ibn gré des impôritipns 
il M adroit été f^îie^^dxffoudre, 
*p^uir ^n.fi 'dire » la naiâon^ en ne 
côtivoquam plus le» Etats ^Géné- 
râ^Ux t b^n^t il aunoit gouverné 
^Vec un inspire -abroià ; & ces 
mœurs , ces préjuges , xe caraidlère 
que lés ■' fiefs avoient donnés , & 
^i fêm]^oîent tenir ia nationu en 
équilibre ei^tte ta monarchie ^&/le 
gouvernement libre , en rexpofant 
-à des agitations violentes , auroient 
eu 'le mènïe f6rt<}ue les coutumes 
^lii les avoient isâtitaître. 
: Mais il sîen fallok bien que lés 
cîrconftandes où Philippe de Valois 
fe trduva, lui -penaaiflônt de. n'ctits 
point à -charge à fes fujets. Après 
rexclufion des 'filles de ^Louis Hucin 
Se de Plulipp6-le-Lo»g au tràne^ 



i4 Observations suiC 
le fort de la princeffe > dont H 
veuve.de Charles-lerBel accoucba» 
paroiffoit décidé; & quoique Phi- 
lippe de Valois , à la. laveur de 
.deux exemples qui établiflbieM li 
fucceflîon tdle (g) qu'elle eft aiu- 
jourd'hui , eut fait fans peine i^eçoor 
noître (es droits ; Edouai^d IH, U9 
des rois les plus célèbres qu'ait eu 
TAngleterrej^ revendiqua la France 
comme fon héritage^ U étgit fils 
dune fille d« PhilippfeJe^el ^ & 
en convenant que les princefles ne 
pouvoientfuccéder à la couronne, 
il prétendait qu elles étfiicnt dépo- 
fitaires d'un droit dont il ne leur 
ëtoitpas permis de jouir^ &qu'eUes 
le transmettoient à leurs ep&ns 
mâles. On répondoit à cette fulv 
tilité ; mais |'aml>ition des rois fe 
foumet-elle à des règles, & l'Eu- 
rope depuis Ipng-tqmps n'étolt-elle 
j^a$ accoutumée à yok les lQi$ 

obéir 
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^béir à la force? Les hoftilités 
commencèrent donc, & la fortune 
îàvorifa Edouard , ou plutôt la vic- 
toire fe rangea fous les drapeaux 
d'un prince auffi habile dans la 
politique de fon fiècle que grancl 
capitaine, & à qui fon ennemi 
n'oppofoit qu'un courage aveugle 
& téméraire. 

Philippe fut battu à Crécy, & 
la perte de Calais ouvrit aux An- 
glois les provinces les plus impor- 
tantes du royaume. Ces fuccès , 
dont nos hiftoriçns ne parlent 
quavec une forte de terreur, pa- 
roiffent décififs, quand on ne fait 
•attention qu'aux défordres du gou- 
;vernement de France ; niais on 
juge fans peine qu'ils n annonçoient 
point la ruine entière de Philippe 
de Valois & de fa nation , ni la 
;fin de la querelle allumée entre 
Jes François & les Anglois j . dè3 
Tome IF. .' ' B ' 
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qu'on fe rappelle la manière dont 
on faifoit alors la guerre , & que le 
gouvernement d'Angleterre, quoi- 
que moins vicieux que le nôtre, 
avoit cependant de très - grands 
vices. Le vainqueur en effet épuifé 
par fa propre viéloire , ne fut pas 
en état de profiter de fes avantar* 
ges ; mais il n'en conçut pas des 
efpérances moins ambitieufes : le 
vaincu de fon côté efpéra de répa- 
rer fes pertes & de fe venger; & 
on ne fit qu'une trêve , qui n'offrant 
qu'une lauffe image de la paîx , 
devoit perpétuer les maux de la 
guerre , & forçoit Philippe à fati* 
guer , ou du moins à éprouver 
pendant long-temps la patieniCe & 
ï'avarice de fes fujets, ^ 

Ce prince cependant plus hai 
que craint , avoit aliéné par la 
dureté de fon gouvernement des 
«fprits qu'il auroit été d'autant plui 



• «éceflidre de ne pas indirpofer , que 
fon ennemi ayoit le falent de ga- 
gner k» cœyrsl Edouard en entrant 
en France avoit publié une efpèce 
{9], de manifefte par lequel il pro- 
mettoit aux François de les réta- 
blir dans U jpuiffance _ de leurs 
anciens privilèges, & les invitoit 
à recouvrer les droits dont leurs 
pères avoient joui : on ne fe fia 
pas fans dpute aux promeflTes d'un 
prince: dont les Anglois redoutoient 
lambitiony & plus puiflant dans 
fes Etats que Philippe ne Tétoit 
dans les liens; mais cette démar<^ 
che n étoit que trop propre à don- 
ner une nouvelle force aux mœurs 
& aux préjugés des fiefs. Tous.lej 
ordres de TEtat également oppri- 
més ne purer^t s empêcher de voir 
& de regrêter ce qu'ils avoient 
perdu. Le fouvenir du pafle pro- 
duifit une forte d'inquiétude fur 

Bij 
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Tavenir, on fe plaignit, on mur^ 
mura, & on fiit plus indigné après 
la bataille de Crécy des change* 
imens que Philippe fit dans' les 
monhoies , & des nouveaux im^* 
pots (lo) qu'il établit lans le con- 
fentementdesEtats , qu on neï'avoit 
été de la manière injufte & despo« 
tique dont il avoit fait conduire 
au fupplice Olivier de Cliflbn & 
plufieurs gentilshommes Bretons & 
Normands. Quelques feigneurs em- 
brafsèrent les intérêts d'Edouard, 
& fe lièrent à lui ouvertement ou 
en fecret; les autres virent lans 
chagrin les malheurs de l'Etat, dont 
la fituation annonçoit quelque grand 
dé£êiftre. La nation entière qui peut- 
être n'auroit pas payé fans mur- 
murer des vi<âoire5 & des fuccès, 
devoit trouver, dur de s'épuifer 
pour nourrir le fafte de la cour, 
latisfaire l'avariée de quelques mi- 
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Biftres infatiables ^ & n'acheter k 
la guerre que des affronts. 

G'eft la inauvaife adminiftratioiii 
des finances, qui dans tous les 
temps j & chez tous les peuples , 
a caufé plus de troubles & de révo^ 
Jujtions que tous les autres abus 
du gouvernement. Le citoyen eft 
fouvent la dupe du relpcd auquel 
il eft accoutumé pour fes magif- 
trats , & des entreprifes que médite 
leur ambition : il aime le repos » 
préfume le bien, & ne cherche 
qu'à fe faire illufion à lui-même. 
Pour être allarmé , quand on attente 
à fa liberté , il &udroit qu'il fût 
capable de réfléchir , de raifonner 
& de craindre pour l'avenir. Il feu- 
droit qu'il vît les rapports de tou- 
tes lés parties (Je Ja fociété entr elles, 
l'appui mutuel qu'elles fe prêtent, 
& fans lequel le bon ordre n eft 
^'ua vain nom pour cacher une 

B iij 
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oppreffion réelle- On éblouit le 
peuple {ans beaucoup d'adreflfe , on 
le dégoûte de ce qu'il pofféde en 
lui iaifant de vaines promeffes : on 
puine un de fes droits fous pré- 
texte de détruire un abus ou de 
faire un nouveau bien , & il ii# 
manque prcfque jamais d*aHer au-» 
devant dts fers qu*on lui prépare; 
mais quand il plie fous le poids 
des impots , rien ne peut loi faire 
illufion* Quand on veut Taffujettir 
à une taxe nouvelle , fon avarice, 
qui n*eft jamais diftraite, commence 
toujours par s'allarmer , & lui peint 
ïe mal plus grand qu'il ne Teft en 
effet. On ne fént point la nécet 
fité des tributs qui font demandas ^ 
ou Ton fait un tort au gouverne- 
ment de cette néceffité ; & fi les 
efprits ne font pas accablés par la 
crainte, les citoyens doivent fe por- 
ter à la violence pour fe iburc jtif^ce^ 
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Si le règne de Philippe de Valois 
^ût duré plus long-femps, il eft 
Vraîfemblable que les befoins im- 
«xnodérés de TEtat, ou plutôt du 
prince & defes miniftres^ auroiejat 
excité un foulèvement général dans 
la naûon. Peut-être que le peuple 
:^uroit recouru à la proteûion de 
la nobleffe contre le roi , comme 
il avoit eu autrefois recours au roi 
pour fe délivrer de la tirannie dife 
feigneurs. Quelles n'auroient pas 
été les fuites d'une pareille démar- 
che , dan3 un temps ^où le prince 
ne {avoit pas encore fe fervir de 
ia puilTance législative pour former 
un gouvernement équitable, & mé-t 
riter la confiance de fes fujets ; que 
le fouvenîr de l'ancienne dignité 
des fiefs n'étoit pas oublié; & que 
tous les ordres de l'Etat, affez mal- 
heureux pour fouhaiter à la fois 
un changement, fembloientnecon- 
B iv 
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fulter que leurs paflîons? Le règne 
. de Philippe de Valois n eft pas 
l'époque d'une révolution , mais il 
la prépare & la rend néceffaire- 
En eifet il étoit impoffible que le 
royaume engagé dans une guerre 
bien plus difficile à terminer que 
celles qu'il avoit eues jufqu'alors, 
toujours accablé de befoins prêt 
lans , & toujours dans l'impuiffançe 
^ fubvenir, refpedât un gouver- 
nement qui tenoit un milieu équi- 
voque entre la monarchie & la 
police ^barbare des fiefe, & dont 
l'adminiflration incertaine ne four- 
niffoit aucune reflburce efficace con^ 
tre les malheurs qu'elle produifoit» 
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CHAPITRE IL 

Wgne du roi Jean — Des Etats tenus 
^^ ^355 — ^'* ejfayent de donner une 
nouvel! ^^rme au gouvernement — 
Examen de leur conduite ; pourquoi 
Us échouent dans leur emreprife. 

Telle étoit la malheureufe fitua- 
tion de la France lorfque Philippe 
mourut , & laifla pour fucceileur 
un prince né ians talens, & qui 
n'avoit que du courage. Jean que 
la dureté de fon caraâère portoit 
à tout opprimer , fut d'abord 
intimidé par les murmures de la 
nation & le mécontentement qui 
éclatoit de toutes parts. Il navoit 
pas oublié que dans des temps 
moins difficiles , & où le gouver* 
nement n étoit point encore décrié 
par les difgraces qu'il éprouva de^ 
Bv 
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puis de la part des Anglois; fod 
père n avoic pas tenté liripunément 
de lever des impôts ians confulter 
les états & obtenir leur confente*^ 
ment. Il s'étoit fait des affbciatîons 
dans prefque toutes les. provinces 
pour s'oppofer à cette entreprife ^ 
la nobleffe ne s'était prêtée à aucua 
tempérament, & tous les ordres 
de FEtat fe rappeloient avec com« 
plaifance que Philippe, effrayé de 
refpcce de révolte qq?il avoit exci- 
tée > n'en avoit prévenu les fuites 
dangereuies qu'en convenant dans 
les Euts de 1339, qu'il ne pou- 
voit établir de^ itopots ni levet 
it$ fubfides fans l'aveu de ki 
3}ation. 

Pour ne pas s'expofcr au même 
danger, le roi Jean convoqua k$ 
Etats-Généraux du royaume , & ifc 
s'ouvrirent à Paris dans le mois de 
F^rier (i) de Fan 1350- Sànfc 
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doute que cetfee aflemblée ne fe 
comporta pas avec lat docilité que 
les miniftres en attendoient , ou 
<qu elle fit même des plaintes capa« 
blés d'inquiéter le prince , pui£:iu'il 
ne conv-^€\^ia plus d'Etats - Géné- 
raux, " <>ffc-à-dirc , d'affemblée où 
fe trouvoient les repréfentans de 
toutes les provinces feptentrionales 
& méridionales. Malgré le béfoin 
extrême qu'il avoit d'argent, il eût 
recours pendant cinq ans à la voie 
lente de traiter en particulier avec 
chaque bailliage & chaque ville 
pour en obtenir quelque fubfide. 
Il y a même apparence que ces 
jiiégociations ne lui réullirent pas } 
car il abufa de la manière la plus 
étrange du droit qui ne lui étoit 
pas contefté de changer & d'altérer 
les monnoiesl Dans le cours des 
quatre années fuivantes, on vit Ic 
marc d'argent valoir fucceffivemen< 
B vj 
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I4liv. , s liv, 6 fols, 13 liv. 15 
fols , retomber à 4 Uv. 15 fols, 
remonter enfuite à la liv,, & venir 
enfin jufquà 18 liv. 

Cependant la trêve avec les Àn- 
glois étoit prête à expirer, & les 
préparatifs d'fldouardpou^gucrrc ' 
ne permettoient pas de tenter de 
nouvelles négociations & d'efpérer 
les prolongation^ de la paix. Il 
falloit des fonds coûfidérables pour 
affembler avec diligence une armée, 
& Jean fut contraint par la nécef- 
fité à convoquer en 1355 les Etats* 
Généraux de la Languedoyl à Paris, 
tandis qu'on aflismbloit au-delà de 
la Loire ceux de la Languedoc. ^ 

On avoit vu mourir fur un échat 
faut le comte de Guines & quel- 
ques autres feigneurs , & on les 
jugea innocens parce qu'ils avoient 
été condamnés fans être jugés. Le 
roi dç Navarre Itti-mme dont on 
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ne coxinoifToit pas alors la méchant 
ceté & les vices, ëtdit renfermé 
dans une prifon fans avoir fubi 
aucun jugement : de pareilles vio- 
lences commifes au commencement 
du règne de Philippe de Valois, 
avoient plutôt excité de la furprife 
que de l'indignation; répétées par 
fon fils, fî[\t,s rendirent le gouver- 
nj^ment odieux. Chacun craignit 
pour foi le même fort, & la crainte 
dans les hommes tels qu'étoient 
alors les feigneurs François , loin 
d^affaiffer lame , devoit \t% portes 
à la colère & à la vengeance. 
V La nobleife étoit affez outragée 
pour que plufîeurs feigneurs , mal* 
gré leurs idées de chevalerie & 
lefpèce de loyauté dont ils fe pi- 
quoient encore envers leur fuzé- 
rain , refte du gouvernement des 
fiefs, euQent formé des liaifons 
fccrètes avec Edouard. Le cJeigé 
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qui fe croyoit ruiné , en fe ttoiù 
vant privé d'un fuperflu néceffairc 
à fon luxe, fe plaignoit amèrement 
des décimes confidérables que lava^ 
rice du gouvernement avoit obte^ 
nues (a) du pape. Il j'egardoit fon 
autorité comme anéantie, parce 
que le prince, pour reconnoître le 
zèle du parlement à étendre la pré« 
rogative royale, lui permettoit de 
réprimer les entreprifes des jurit 
éiâions eccléfiafliques , de limitef 
leur compétence, & d'admettre mê- 
me quelquefois des appels comme 
d'abus. Le peuple en effet plus 
malheureux que les deux autres 
ordres, & épuifé par les rapines 
du gouvernement & les dons qu'on 
lui arrachoit depuis cinq ans , trou- 
voit mauvais qu'après une longue 
trêve l'Etat eût entore des befoins , 
& ne prévoyoît qu'avec indigna- 
tiion les nouveaux impôts auxquel» 
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la guerre lalloit • fencorc expofen 
On fe plaignoit que le prince? 
infidelleaint engagemens fouvenl 
/enouvellés de fes prédccéffeurs ; 
eut-fait revivre des droits anéantis* 
Puifque les fiefs avoient perdu les 
prérogatives les plus précieufes St 
les plus utiles aux vaffaux, pour^' 
quoi le roi confervoitij] pkifieur* 
droits dfe fuzeraineté nés dans fa 
barbarie , & qui n'ctoient pas moins 
contraires au bien public ? L'alté- 
ration & la variation des monnoie* 
avoit ruiné les fortunes , la con- 
fiance & le commerce. Sans avoir des 
idées exaftcment développées fur 
la natiirc & les devoirs de la fqciété;, 
fans s être fait on plan raafonnabîe 
iTadmirtiflration pour f avenir, on 
avoit cette inquiétude vague dont 
un peuple eft toujours agité quand 
il eft las de la fituation, & que 
le gouvernement n'a pai la force 
j;iéce(raire pour le contenir. 
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Philippe de Valois & fes prédé* 
cefleurs avoient fait des progrès 
immenfes à la faveur des intérêts 
différens , des jaloufies & des hai- 
nes qui avoient divifé tous les 
ordres de l'Etat; mais la puiffance 
iK>yale devoit éprouver à fon tour 
une fecoufle violente, dès que le 
clergé, la nobleffe & le peuple 
autoient moins de motifs de fe 
plaindre les uns des autres que de 
ïadminifiration du roi. Ils paru-r 
rent oublier fous le règne de Jean 
les injures qu'ils s'étoient faites. 
Leur malheur commun ne leur 
donna qu'un intérêt ; & leur union 
qui fit leur, force les auroit mis 
à portée de fixer enfin les princi- 
pes d'un gouvernement incertain , 
s'ils ayoient fu ce qu'ils dévoient 
défirer. 

{.es Etats de 1355 bien dififérens 
de ce qu'ils avoient été jufqu'alors. 
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prétendirent que les fubfides qu'ils 
acGordoient aux befoins du roi 
nt dévoient pas fervir d'inftrument 
à la ruine du royaume. A la pro^ 
digalité du gouvernement la nation 
èppofa fon économie; & quoique 
la difficulté de concilier des vue» 
fi oppofées femblât annoncer la; 
conduite la plus emportée, dan$ 
un fiècle furtout où Its paflions 
fe montroient avec une extrême 
brutalité, on fe comporta avec beau^ 
coup de modération. Jean , qui ne 
fe voyoit plus foutenu jpar une 
partie de la nation contre rautre, 
ne fentit que fe foiblefie & fuivic 
les confeils qu'elle lui donna. le 
le remarquerai avec plaifir ; quoi', 
que les François euflent à fe plain^ 
dre de l'adminiftration de tous les 
rois depuis St. Louis , ils n en furent 
pas moins attachés à la maifon de 
Hugues Capet L^$ £tat$ fuient 
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indignés qu'Edouard voulûC êtr-e 
kur roi malgré eux ; & pour con-. 
ierver la couronne à Jean , ils or^ 
donnèrent la levée de trente mille, 
hommes d'armes qu'ils foudoye* 
roient. En ne refufant rien de tout. 
ce qui étoit néceflaire pour faire' 
la guerre avec fuccès , ils voulurent 
être eux-mêmes les miniftres & les 
régifleurs des finances. 

On vit naître un nouvel ordre 
de chofes. Les Etats nommèrent 
des commiflaires choifis dans les. 
trois claffes des citoyens, le clergé, 
la nobleffe & le peuple, qui les 
dévoient repréfenter après leur (3) 
réparation , & que le roi s'oblige;^ 
de confulter, foit qu'il s'agit de 
£iire exécuter les conditions aux- 
quelles on lui avoit accordé un 
fubfide, foit quil fut queftion de 
traiter de la paix, ou de conclure 
feulement une trêve avec Us enne- 
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mn. Les Etats envoyèrent dan» 
chaque 'bailliage trois députés pour 
veiller à ce qu'il ne fut fait aucune 
infrad^on au traité que k prince 
avoit pafle avec la nation ; & ces 
élus, qui étoient juges dans Féten- 
due du territoire qui teui étoit 
afligné , de tous \t$ différends qui 
»y élèveroient au fujet de J'aide 
accordée, avoient fous leurs ordres, 
dtes receveuis chargés du recou* 
vjement des imppfitions. Perfonné 
H étoit exempt de cette nouvelle 
jurifdiâion , & fi quelque rebelle 
refùfoit de'sy foumettre, les élus 
dévoient Tajourner devant les neuf 
comm^flaires des Etats qui xéfi- 
doien)^ dans la capitale y & qui 
avec le titre de généraux ou de 
furintendans des aides , eurent une 
jurifdidion fur. tous les bailliages 
de la Languedoyl j & furent chaï- 
gés de la difpofidon de toui^ tes 
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deniers qui étoitbnt envoyés des 
provinces dans là, caifle des rece^^- 
veurs-généraux. ♦ 

Pour donner a ces commiffaires 
une autorité égale fur toutes les 
parties de la finance , & Amplifier 
en même temps les opérations d'une 
régie toujours trop compliquée, & 
qui ne peut jamais être trop fim- 
ple y les états exigèrent que toute 
efyèce de fubfidçs cefTeroient, & 
leurs délégués s'engagèrent par fer- 
ment de ne délivrer aucune fomme 
que pour la folde des troupes, 8c 
de n'avoir aucun égard ^ux ordres 
contraires à cette difpofition que 
le confeil pourroit donner fous le 
nom du roi. S'ils tranfgreflbient ce 
règlement , ils dévoient être defti* 
tués de leur office , & leurs biens 
répondoient des deniers publics 
qui auroient été employés contre 
rkteatioudes im$, 6ale$ aiKorifH 



; 



nu cas d^ violence ou-de voie de 
fût, tant on fe défioit ci^^ roi & de 
fes miniftres , à repouiTer la force 
par la force, & tout citoyen dut 
leur prêter fon fecours. Le roi 
convint que s'il n obfervoit pas re- 
ligieufementles articles arrêtés avec- 
les états , ou ne faifoit pas les dé-* 
marches nécefTaires pour les faire 
exécuter, le fubfide qu'on lui accor* 
doit feroit fupprimé. Il fiit encore 
décidé que fi la guerre finiffoit 
avant la tenue des états indiquas 
pour la St. André fuivante, tout 
l'argent qui fe trouveroit entre les 
mains des fermiers généraux oU 
piurticuliers des états, feroit eux- 
ployé à des établiffemens utiles au 
public. 

Ces réglemens aurdient peut-être 
fuffi pour établir les droits de la 
nation , & donner une forme conf* 
tante à Tadminiflration des finan^ 



4^ . Observations sut.. 
cics^ jquaad Fhilippe4e*Bel convo» 
q}42L lâs états pour la première fois. 
Malgré fort ambitio9 ce prince n a* 
voit pas de fon pouvoir la même 
idée que" le roi Jesm avoit du fien^ 
Aucun aâe de la nation navoit 
encore reconnu fon autorité légîl^ 
lative , il ne Ëdfoit en quelque forte 
«ju'effayer fes forces & fes préten- 
tions ^ & on lui obéiffoit plutôt 
parce qu'il étoit le plus fort , & 
qu a la force il joignoit Tadreffe ^ 
que parce qu'on le crut en droit 
de faire des lois. Ce n'eft que fous 
fes fils , & peut-être même fous le 
règne dé Philippe de Valois , que 
des états dont nous avons perda 
les aûes , reconnurent ou dépose* 
rent (4) le pouvoir de la législation 
dans les mains du roi. Il eft du 
moins certain que cette grande pré-^ 
rogative dont Philippe -le -Bel ne 
jouiflbit que d'une manière équivo^ 
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que & précaire , n étoit plus coûtet 
tée au roi Jean , & que Its états de 
1355, qui netoient point difpofésà 
fe relâcher de leurs droits, avouoient 
comme un principe inconteilable 
que le roi feu! pou voit faire des 
lois. D'ailleurs on fait que ce n eft 
qu'avec une extrême circonfpeétioa 
que PhiJippeJe-Bel , gêné de tou» 
côtés par les privilèges de la no- 
blefle , les immunités du clergé & 
les chartes dts communes , ofoit 
tenter de lev^r quelques taxes hors 
des terres de fon domaine. 

Ce prince auroit reçu avec recon- 
noiflance des conditions qui dé- 
voient paroîtrc révoltantes à Vor-i 
gueil du roi Jean , qui ei) qualité 
de législateur croyoit avoir droit 
de ne confulter que fes intérêts par- 
ticuliers & de nobferver aucune 
règle : telle étoit alors la doârioe 
commune des jurifconfulces fur h 
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nature de la puiflance législative , 
& peut-être que cette doârine n eft 
pas encore tombée dans le mépris 
qu'elle mérite. Jean enhardi par 
les entreprifes des derniers rois qui 
avoient quelquefois réuffi à lever 
des impôts fans 1q confentement 
des états , & gâté par les flatteries 
•& le luxe de fa cour , croyoit de 
bonne foi tout ce que fes minières 
& Ile parlement lui difoient de fon 
autorité & de l'origine des fiefe. U 
étoit perfuadé que fes fujets tenant 
leur fortune de la libéralité feule 
•de fes ancêtres, ne dévoient rien 
fefufcr à fes pallions. D regardoit 
•déjà leurs privilèges comme autant 
d abus ; ces claufes toujours répé- 
tées, par lefquelles les trois ordres 
du royaume faifoient reconnoître 
leurs franchifes à la conceffion de 
chaque fubfide, ne paroiflpient à 
ce prince que de vaines formalités» 

& 
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& des monumcns honteux de Uin- 
folence de fes fujets ou de fa foi- 
bleffe, &' il devoit recevoir comme 
une injure les conditions que les 
états lui avoient impofées. 

" Sire, devoit dire ralTèmblce 
55 de la nation , il eft temps enfin 
,3 qu'inftruit de nos véritables in- 
j^térêts par nos calamités; nous 
jy renoncions aux préjugés inhu^ 
9, mains & infenfés que - nous 
„ a donné le gouvernement des 
^ fiefs. Pourquoi rechercher lori- 
3)giae de nos droits dans des 
yy coutumes barbares qui ont rendu 
„ nos pères malheureux ? Ce font 
yy les lois de la natiire que nous 
„ devons réclamer, fi nous vou- 
5) ions être heureux. Nous voulons 
jy que vous le foyez , & vous vou- 
3^ lez , fans doute , que nous le 
^jfoyons; mais comment parvien- 
^ drons-nous à cette fin , fi nou4 
Tome IK C 
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55 prétendons tous faire notre bon- 
yy heur les uns aux dépens des au- 
,3 très ? Dès que la nature , en char- 
yy geânt les hommes de befoins , 
,3 les a deftinés à vivre en fociété , 
55 elle leur a fait une loi de feren- 
55 dre des fervices réciproques ► 
55 prêtons-nous donc mutuellement 
55 une main féçourable. La nature 
55 eft-elle la marâtre de votre peu- 
55 pie pour le condamner à être; 
55 facrifié à vos paflions ? Si elle ne 
55 vous a pas donné une intelli- 
agence fupérieure à la nôtre, fl 
35 elle a placé dans votre cœur le 
>5 germe des mêmes vues que dans 
55 les nôtres , pourquoi prétendriez- > 
5, vous qu'elle vous accorde le droit 
35 de nous gouverner arbitraire- 
35 merit ? 

55 Quelque grand que vous foyez, 
55 vous n'avez comme homme que 
31 les befoins d'un homme ^ & ces 
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3>befoins font fi bornés qu'Us he 
55 feront jamais k charge à votre 
5, peuple. Comme roi , vous n'avez 
»que les befoins de l'état, c'eft-à- 
55 dire, fire, que vous, pour être 
5i heureux fur le trône, vous avez 
j^befoin de nous rendre heureux 
55 par la juftice de votre adminif- 
55 tration , & de nous dékndre par 
55 la force de vos armes contre les 
55 étrangers qui tenteroient de trou- 
53 bler notre bonheur. Votre fortu* 
55 ne 5 comme homme , eft immenfe ; 
îjconfidérez vos domaines, vous 
55 devez en être fatisfait Votre for- 
55 tune , comme roi , vous paroit 
55 médiocre , vous voulez l'agran- 
55 dir, vous afpirez à un pouvoir 
j^abfolu. Mais fongcz, fire, qu'il 
55 importe au pripce que nous con- 
55 Servions notre fortune de citoyens. 
55^i vous parveniez à nous rendre 
55 efclaves, vous perdriez h plus 

Cij 
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^jgratîde partie de vos forces. Ait . 
^3 lieu de vouloir réunir en votre 
^3 main toutes les branches de la 
53 fouveraineté , craignez de vous 
^3 ruiner , en vous mettant dans la 
33flcceflîté fatale de ne pouvoir 
-,5 plus remplir les devoirs vdéjà trop 
„ multipliés de votre royauté. Des 
33 «très raifonnables connoiffent la 
-,3 néceflîté des lois , ils les aiment , 
^3 Vils les ont faites; mais ils les 
^3 craignent & les haïffent, fi on les 
33 leur impofe comme un joug. 
33 Ayant befoin pour affermir votre 
33 fortune, de faire des citoyens qui 
53 concourrent à vous rendre puît 
33 fant par leurs bras & leurs ricbef- 
,3 fes 3 craignez de leur donner des 
jjfoupçons & des haines qui fépa- 
33 reroient leurs intérêts des vôtres, 
33 Que vous importe de nousarra- 
33 cher des tributs , de ruiner le refte 
^3 de pos immunitçs , & de difpofer 
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55 de nous par des ordres abfolus , 
55 fi la crainte glace' nos cœurs, ou, 
ay fi Ja haine les éloignoit de vous \ 
35 II y a , eu un temps où nos 
35 ancêtres , toujours divifés & enne- 
yy mis , çtoient trop barbares pour 
yy que les lois puffQnt;^' établir parmi 
yy eux. y. s'il ne s'élevoit une puit 
55 fànce confidérable, qui, en fefai- 
yy tant crairtdre , commençât à leur 
53 foire cotinoître le prix de la juf- 
yy tice , de Tordre & de la fiibordi-- 
55 nation. Grâces éternelles foient 
^5 rendues à vos pères qui ont dé- 
j3 truit cet affreux gouvernement 
55 qiUi ne connoiffoit que les excès 
jj du de%M>ti&Be & de ranarchie j. 
,5 mais n auroient-ils détruit les tjr- 
yy rahs que pour s emparer de leurs 
33 dépouilles ? Vouloient - ils nous 
„foumettre à une règle, & nen 
33 reconnoître eux-mêmes aucune 2 
^ Ne vouloient-ils qjùe . reproduire^ 

C ii^ 
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35 fous une autre forme des vices 

35 qu'ils feignoient de vouloir dé- 
g^ truire ? Pour mériter notre reçoit- 

s^noiflance, ils dévoient rendre à 
. 55 la nation les droits intprefcripti- 

^5 blés que la nature a donné à tous 

55 les homn>es. Puifque la France 
55 peuplée de citoyens rfeft plus 
55 déchirée, ni afvilie, par ces tyrans 
yp Sç ces efclaves qui la déshono- 
55 roient , puifque toutes les parties 
55 de ce grand corps commencent 
55 à fe rapprocher fous vos aufpicesi, 
55 & ne font plus ennemis, ne for« 
55 mons enfin qu'une grande famille. 
55 II nous importe également à vous 
55 & k nous de n'être plus le jouet 
55 de la fortune & de nos paflions. 
55 Voyez quelle a été la condition 
55 déplorable de vos prédécefTeurs , 
55 & de nos pères. Deux de nos 
35 rois n'ont pas joui de fuite ,de la 
^ même puilTance ; tantôt pouffes. 
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55 tantôt retardés par les événemens , 
93 leurs lois fufpeâes nont acquis 
,3 qu'une médiocre autorité, & les 
3, coutumes qui nous gouvernent 
jy encore n en font que plus incer- 
j, taines. Aucuns droits n'étant fixés, 
,, les prétentions les plus contraires 
yy fubfiftent à la fois. Nous Ibmmes 
^ obligés de nous craindre , de nous 
„ précautionner les uns contre les 
yy autres , & Tallarme qui eft répan- 
yy due dans les familles , empêche 
yy que le royaume ne puifle réunir 
^fcs forces. 

33 Ëtabliflbns enfin fur des prin- 
33 cipes fixes, un gouvernement qui 
^33 n'a encore été fournis. à aucune 
33 règle. Mais quand nous rejetons 
33 loin de nous toute penfée d'anar- 
53 chie , ne vous livrez pas à des 
33 idées de pouvoir arbitraire. On 
33 vous trompe^ fire, fur vos bc* 
jy foins & vos intérêts , fi on vous 

Civ 
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35 préfente larrangement que noua 
,3 veqpns de faire dans les finances 
53 comme un attentât' contre votre 
J3 autorité. Si les états avoient éta- 
53 bli , fous le règne de Philippc-le- 
^ Bel j, les règles prudentes aux- 
33 quelles nous venons de nous affu^ 
33 jettir, vos fujets feroient heureux 
33 aujourd'hui, &nous n'aurions pas 
-53 entendu les plaintes que vous 
53 avez faites fur l'état déplorable 
53 de votre tréfor, quoique toutes 
55- nos richeffes y ayent été englou- 
33 ties ; de combien dinquiétude^ 
55 amères vous feriez délivré , & le 
53 peuple , qui ne feroit point épuif^ 
33 par les tributs qu'il a payés à la 
33 prodigalité inconfidérée de vo$ 
33 pères , ou plutôt à l'avarice de 
55 leurs miniftres, vous ouvriroit 
33 des reffources immenfles contre 
53 l'eniiçmi qui ofe vous difputer 
53 vos di:oits & les. nôtres^ Ce qjiQ 
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'^ vous fouliaitez lans doute que 
.» les états précédens eùfleat fcùt, 
j3 nous le faifons aujourdliui, & 
j, puifqpp "^0% fucceffcurs doivent 
» nous bénir un jour en trquvant 
'93 un état fioriiTant, comment pour- 
,yy riez-y ous^ nous regarder aujour- 
^.d'hui comme desibjets infidelles 
yy.& révoltés, qui attentent aux 
^^ droits de votre couronne? 

"Ei^tre le roi & la nation, qui 

: „ ne doivent avoir qu'un «mên^e 

33 intérêt, & dont le devoir e$ de 

53 donner aux lois une autorité fu- 

ajjpiérieure à^çeÛerdu prince , ils efl^ 

,3 élevé d^s.hpmmes: qui les ont^di* 

3^, vifés; ils ontfeintde vous fervir,. 

j 95 & pour vpuS' rendre plus grands, 

• 33^^ vous élevant au-delTus des lois, 

' 33 ils ont faityde la royauté une 

33 charge qui neft plus pirqpor«- 

.33 tionnéc aux forces de Humanité;. 

99;iis vous Q|iC accablé, dans Te/gé^ 

Cl v. 
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» rance de s'emparer de votre pulf- 

» fànce, fous prétexte de vous fou- 

5) lager. Votre tréfor &nos fortunes 

j3 particulières font égalemeif t épui- 

yyfésy tandis que nos ennemis, qui 

55 font les vôtres , ont accumulé 

» dans leurs maifons des richèffes 

» fcandaleufes. Ils tremblent, fire, 

jD en prévoyant la félicité publique^ 

35 & ne doutez point que leur ava- 

55 rice & leur ambition trompées 

55 ne vomiffent contre nous les plus 

55 noires calomnies. 

^ Daignez , fire , daignez faire 
^ attention que les diféours de ces 
» flatteurs, qui vous trahiffent en ne 
53 mettant aucune borne aux droits 
sy de votre couronne, ne s'adteffent 
55 qu'à vos paffionsi Ils voudrpient 
55 faire agir en leur faveur votre 
55 avarice, votre ambition & votre 
MOrgjieil; mais ces paflîons font- 
,5 elles deftincçs à fi^ire votire bon- 
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53 heur & celui de la fociété qui 
53 Veut vous obéir ? par les maux 
33 qu'elles ont déjà produits , jugez 
55 de ceux qu'elles produiront en- 
33 core. Que vous difent au con- 
53 traire les états ? qu'ils veulent que 
53 vous foyez heureux, mais que 
33 le bonheur ne fe trouve qiie dans 
53 Tordre & fous l'empire des lois. 
53 Ils veulent diminuer vos devoirs 
53 pour que vous ayez la fatisfac* 
33 tion de les remplir; ils vous r«- 
» préfentent que la nation elle- 
33 même eft le miniftre naturel & 
33 le coopérateur du prince , parce 
i3 que vous n êtes pas un être infini 
5^ & que nous ne fommespas des 
53 brutes; nous voulons être voîs 
53 économes , pour que vous foyez 
•53 toujours riche; que deviendra 
53 votre fortune , fi le royaume déjà 
^3 épuifé fous l'adminillration dévo* 
39 rwte de3 paf£on$^ & qui fuifit 

C vj. 
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,, à peine à vos befoins ordinaii^es,, 
,j ne peut en'^q vous ofifrir aucune 
55 reflburce dans ces circonftances 
5, extraordinaires qui menac,ent 
5, quelquefois, les empires les glus 
51 affermi^., & que la prudence nous. 
55 ordonne de prévoir ?. 

55 Notre objet , en myénageant la* 
55 fortune & la liberté des citoyens,., 
55 eft. dç leur donner une patrie,, 
55 & de les affedioniier à votre per- 
.jnfonnç & à. votre fervioe^ après. 
55 tant d expériences de la force & 
55 des erreurs des,pafïîons,. feroit-ce- 
55 un crime que de nou,s défier de 
55 la fragilité humaine ?, Nous vou- 
.5, Iqns.vous aimer, nous voulons 
3^ yous/ervijp;, mais gourrons-nous 
55 obéir à,ce fentinient, d^ps la mi- 
55;sère^ &^ Toppreflion.? Le citoyen, 
55 heureux vous facrifiera la forjtune 
55 & fa vie, mais le fujet malh.eu- 
^^Tcupt tf oublejça r.éta^t ga;^ les xAur* 
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. »,nîii;ires,jievousfei:vira pas,.&pcujt- 
5i. êt^e aimera vos ennemis. Suffit-il, 
53 pour ikire fleurir le royaume^ 
«id'pppofer une ^itnée. ^ux: An- 
as glois ? non fans iJoute ;. puifqtte 
y, nous avons parn^i nQU5 un ennenii 
,3 plus redoutante «[jx'fux, &;ceft 
^y un goiwei^epient laris principe 
^,& £ms règle. Nous élevons aV-, 
„ tour de vous un-rempart contse 
j, les ^ pafl5ons.de. yo§ cour^tijans ^ 
jj contre leS:,yQt!^s 5; fi i vops regatr- 
^5 dez ce bienÉait: Cpçitoe lUn .criniQ , 
.^.(juelsfoup^OQS. &. quelles allaf- 
jj.mes ne répandez-vous pas dans 
. ji^nos efprits T^Npps youdripi^s pU- 
^ çer à'Cqti de vpus^iur. U)ti;^n§, 
35 la . prévoyance, Téconomie „ ja 
.3, juftice & la .mpdér^tiççi >,vos flait- 
.33: teurs préférerpien^ d!y voir leurs 
,5 paffionç ; &jG. vpus j)e^fez;Comii|P 
j^eux, deyons-noRS! tijahir ypsi^i- 
^^liérêts, k3 iniér^^de.yyo^efliî^i-^ 
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' ^y fon & les nôtres , en nous aban« 
yy donnant inconfidérément à votre 
^ conduite. 

Il s'en falloit bien que Tigno* 
'ranceoù nos pères étoient plongés-^ 
leur permit de rapprocher ainfi & 
de concilier les intérêts du roi & 
de la nation ; auffi la France étoit 
dellinée à éprouver encore une loi^ 
gue fuite de calamités & de révo- 
lutions. Les états ^ bornés àdéfen- 
érç leur fortune domeftique contre 
les entreprifes du gouvernement, 
ne firent que marquer d'une ma- 
nière plus fraj>pante la ligne de 
réparation , entre des intérêts de- 
puis trop long-temps féparés ; & 
par cette conduite, ils détruifoient 
d'une m^in l'ouviage qu'ils vou- 
lôient élever de l'autre. Dès que 
les états étoient convaincus que le 
Toi Jean ne leur pardonneroit ja- 
amstts l'audace de inarquer de^limi'; 
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%ès à ibfa autorité , & de lé réduire 
aux revenus de fes domaines; ils 
dévoient s attendre à fon reflentî- 
ment , calcukr les forces avec kf- 
<lueUes îlsluiréfifteroient, & mul- 
tiplier par coriféquent les moyens 
-pour le foumettre irrévocablement 
à la loi qu'on lui avoit impofée. 

Pour donner aiix états la ibibi- 
lité fans laquelle ils ne pouvoient 
tout au plus produire qu'un bien 
paflager, fuffifoit-il dans ces cir- 
conftances de contenir (unplement 
qu'ils s'àffembleroient à la St André 
•pour délibérer fur les befoins dû 
royaume? il falloit demander au 
roi une loi générale & perpétuelle, 
-^ui' •orddn'aât que ces ^ffeinblécs^ 
•devenues un reffort défortnals né- 

cefTaire dé radniiniftràtiôn , fe ûen. 
'droient toois lesf ^ans dans un temps 

& dans un lieu déterminés ; & que 
^Ics députés dtfSttois ortlres'J^ 
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jT^udroieiit, latis avoir eu befoia*^ 
d!une convocation p.\i.ticulière ; it' 
jEalloit ne plu3 fooffrir la féparatioa 
des états en Langircdoyl &. enLaiv 
^uedoci en; effet,, toute la.n;atioa 
^téynie.enune feule a(femblée aurok 
Qppofé une force plus confidérable 
à Ues^ ennemis* ; ; 
• On convint.que fi^ les états, pro-^ 
chains^ refufoient au r^roi ks fubft- 
des.qui lui tétoieiï^ (siiuécçlTaires*,. 
.ils^ ren}:rerQien6, à. r'excej>tion du 
droit de prifiçs. qui étoit (upprime' 
pour toujours , . danjs ' la jouiffancp 
4e tous les- autres droits [auxqucf^ 
il.renonçoit;, ii eft diffioïk de coar 
^ceyoirlesni9tifs tfane pareille d^C* 
p9&,tiqçL^:.aont les ^ termes étoie^^t 
.49uivo^ues,,.&par laqpeUe |es états 
içnibloient fjp dëpcnriller du privi- 
.lëge qu'ils ycnoient de & attribuer, . 
de reformer ^ les abus: & . de jugex 
dèshefoins du,roy<au^e; Ç)niJEintoil^ 
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les inconvéniens des coutumes & 
des droits établis pendant k bat 
barie des fiefs , on en eft accablé ; 
pourquoi donc ne fait- on qu'une 
loi conditionnelle? Pourquoi ne 
chetcbe-t-on pas à les profcrire irré* 
vpcablement? pax cette conduite 
inconfidérée, les efprits n étoient 
point rafTurés fur 1 avenir, & les 
citoyens nofoient concevoir aur 
cune efpérance raiibnnable, ni for- 
mer des projets lalutaires. Les maux 
d^ royaume a'étoient que fufpen* 
dus, & il étoit menacé de retom-» 
ter. dans le cahos d'où il vouloit 
fortir , ou plutôt il n'en étoit point 
forti. Le conleil du prince , gêné 
feulement pour un temps paBager, 
jie défeipéreit pas de reprendre la 
première autorité , par cooféquent 
il confervoit fes principes en fei? 
gnant d'y renoncer ; & tous ceux 
qui préyoyoient la décadence né» 
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ceflaire du nouveau pouvoir des 
états , dévoient travailler à la hâter'. 
Cet art de feire le bien len- 
tement & par degrés , de ne point 
franchir brufquement les interval- 
les que nous fommes condamnés 
à parcourir avec patience ; cet art 
d'affermir le gouvernement qui eft 
Fappui de la bafe des lois , avant 
que de faire des réglemens par- 
ticuliers pour réprimer quelques 
abus ou produire quelque bien i 
* fera-t-il éternellement ignoré des 
hommes ? Lçs états ne s'occupoient 
que des moyens de payer les plus 
légères contributions qu'il leur fe* 
roit poffible,ou d'arrêter le cours 
de quelques injuftices; & ils ne 
Voyoient pas qu'en irritant le con- 
feil fans lui lier les mains , ils aug- 
mentoient fes forces , & préparoient 
par qônféquent leur ruine. Ils éten-» 
icbient leur adminiftration Ianss'ap« 
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percevoir qu'il y a une grande dit , 
férence entre une autorité étendue 
f& une autorité folidement affer-^ 
mie ; l'une ordinairement eft bien- 
tôt méprifée , & l'autre eft de jour 
en jour plus refpeâée. 

Dans un temps de barbarie o{k 
]a force étoit eonfidérée comme \t 
premier dts droits , pouvoit-on fc 
fiatter' de difpofer réellement d^s 
finances, quand on n'avoit aucune 
jurifdiâion ni aucune autorité fur 
Icfe milices ? Il n'auroit pas été for- 
prenant dans le quatorzième fiècle, 
qu'un prince eût dit à fes foldats 
dont il étoit le maître abfolu:t70Etf 
êtes braveiy vous êtes armés ^ vous itcs 
txcTcés à la guerre , pourquoi fouffrez* 
vous donc que des citoyens oijîfs , ^ 
que vous défendez œntre leurs ennemis , 
payent à leur gré vos Jervices ? R^an-' 
drez^oous votre Jîmg pour des ingrats f 
Leur vsowrîu met des entraoes à ma 
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libéralité ; apprenez-leur à obéir yjî vour 
coulez que votre chef vous récompenft 
dune manière digne de vous & de lui^, 
& que votre fortune ne dépende que 
<fc votre courage. Si un roi de France 
pouvoit tenir ce langage à fes trour 
pes mercenaires , fuffifoit^il que les 
généraux & les élus des aides fuft 
fcnt chargés de paffer les troupes 
en revue, & de leur payer leur 
folde ? Pour affermir folidement la 
Bouvelle adminiftration , n'eût -il 
pas fallu lier les milices par^un fer^ 
ment , Jes attacher plutôt à la pa* 
trie qu'au prince, & imaginer en 
un. mot quelques moyens pour faire 
penfer les foldats en citoyens? Si 
le roi Jean & fon fjk ne fuJbjuguè* 
lent pas leurs fujets les armes à la 
main , la guerre qu'ils foutenoient 
contre les Anglois s'y oppofa; & 
d'ailleurs les fautes multipliées des 
çtats ayoient laiffé à ces pjinceç. 
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dt autres voies plus douces pourVé- 
tablir leur pouvoir : mais Chiriès V 
laffé de lobflmation des parifiens 
à Jui refufcr des fecou^s inutilcfi , 
He les traita- 1 -il pas en peuple 
révolté ? 

Je m'arrête à regret fur ces temps 
malheureux ^ui préparoient les 
plus funeftes divifious. Je jetterois 
un voiJe épais fur les erreurs de 
itos pères , s'il n'importoit à leur 
poftérit-é de les connoître, & -d'^n 
développer lés caufes , pour ne pas 
retomber dans les mêmes malheurs. 
Je me fuis impofé la tâche pénible 
d'étudier les mœurs & les préjugés 
qui ont prefque été la feule règle 
de notre nation ; je dois fuivrc 
dans les différentes conjonélures où? 
elle s'eft trouvée , la trace de l'ef- 
prit qui lafaifoit agir; & toute Tbif- 
tojre de ce fiècle deviendroit une 
rnigme , û on ne faifoil pa& coth 
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BOÎtre dans un certain détail 4a* 
conduite des états de 1355. 

Un des moyens les plus effica- 
ces pour faire refpeûer la nou- 
velle ordonnance qu'ils avoient 
didée , c'étoit d'accorder un pou- 
voir très - étendu à leurs officiers 
qui dévoient les repréfenter après 
la féparation de l'afTemblée. Il fal- 
loit leur donner des forces fupé- 
rieures à celle des abus qu'on vou- 
loit détruire , &^ qui étoient accré- 
dités par l'habitude & chers à des 
hommes puifTans. On rie couroit 
aucun danger, en confiant à ces 
magiftrats la plus grande autorité , 
parce qu'elle auroit été combattue 
& réprimée par l'autorité encore 
plus grande que le prince afFec- 
toit , & que n'étant d'ailleurs que 
paflagère, elle auroit toujours été 
foumife à la cenfure des états mê** 
mes qu^ l'auroient renforcée. 
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' On négligea cet article prélimi- 
naire, & le devoir des généraux 
des aides étant diès - lors plus 
étendu que leur puiflance, ils dcr 
voient néceflairement échouer dans 
leurs cntréprifes ; & leur zèle poui: 
le bien public ne pouvoit produire 
que de vaines contradiâions.Far 
quelle inconféquence qu'on nQ 
peut définir, hs élus envoyés dans 
les bailliages eurent • ils le droit 
de convoquer (6) à leur gré des 
aflemblées provinciales, tandis que 
les neuf généraux ou furintendans 
des aides ne furent pas les mai* 
très d affembler les états généraux? 
Si on jugeoit ce pouvoir utile dans 
les uns , pourquoi ne le jugcoit- 
on pas également utile dans les 
autres? Les furintendans auroient 
paru armés en tout temps des for- 
ces de la nation entière , & affuréç 
de cette proteétion toujours pré» 
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fente , ils auroient eu fans effort 
la fermeté, la confiance &le cou- 
rage que les états exigeoient inu- 
tilement d'eux. 

Les états voulurent que leurs 
délégués priffent des commiffions 
{7) du prince , & qu'en tenant leur 
pouvoir de lui , i\s devinffent en 
quelque forte fes officiers : c'étoit 
rendre leur état douteux , & rap- 
procher de la cour des hommes 
qu'on ne pouvoit trop attacher à 
la nation , comme il étoit décidé 
que l'unanimité des trois ordres 
feroit néceflaire pour former une 
réfolution définitive, & que les 
avis de deux chambres ne lieroient 
pas la troifième; on fournit aulfi 
les Tufintendans des aides à la 
même unanimité dans leurs déli- 
bérations. Ce règlement bizarre qui 
ri'étoit propre qu'a retarder l'aâi* 
vite des états, fufpendoit toute 

siélion 
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Rdion dans leurs repréfentans j & 
€n les empêdiant de conclure, de 
prononcer & d'agir, ne leur laiffa 
qu'un pouvoir inutile. Il femble 
que les forintejidans étant en nom- 
bre égal xlc chaque ordre, ils au- 
loient du délibérer ça commun , 
& décider les queftions à la plura- 
lité des fuffrages. Outre que cette 
forme auroit donné plus àe célé- 
rité à leurs opérations, elle auroit 
«ncore fervi à rapprocher le clergé, 
la uoblefle & le peuple , & à coa« 
fondre leurs inlércts , d'où il feroit 
'réfulté>iine plus ^andé autorité 
pour le corps -entier de la nation. 
les états prévinrent l'efpècfe d'inac- 
tion qui naîtroit néceflairement de 
l'ordre qu'ils avoient établi, ou 
plutôt des entraves qu'ils avoient 
xnifes à leurs minilbres; & pour la 
prévenir ils firent une féconde 
faute peut - être ^uidî confidérable 
Tçme IV. D 
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que la première. Leurs repréfentan» 
purent porter leurs débats au par- 
lement chargé de les concilier ; 
c'eft-à-dire, qu'ils reconnurent en 
4 quelque forte pour leurs juges , 
ou du moins leurs arbitres, des 
magiftrats dévoués par principe à 
toutes les volontés de la cour , par- 
tifans du pouvoir arbitraire , & 
tiont plufieurs entroient même dans 
le confeil du prince. 

Tandis que les états laiffoient 
leur ouvrage ébranlé & chancelant 
de tout côté , ils s'occupèrent in- 
fruâueufement à profcrire plufieurs 
vices & plufieurs abus qui feroient 
tombés d'eux-mêmes , fi l'aiTemblée 
de la nation avoit eu la prudence 
de ne fonger qu'à affermir fon cré- 
dit Jean s'engagea pour lui , & au 
nom de fesfuccefleurs, de ne plus 
fabriquer que de bonnes efpèces^ 
& de ne les point changer. Il iat 
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ordonné que fes officiers , tels que 
fes lieutenans, le chancelier, le 
connétable , les maréchaux , le mai- 
tre des arbalétriers , les maîtres 
d'hôtel y les amiraux , &c. , qui 
avoient étendu jufqu'à eux le droit 
de prife , feroient déformais traités 
comme des voleurs publics, s'ils 
vouloient encore en ufer. Pour 
prévenir toute exaction injuile de 
leur part, illeur fiit mêmedéfeadu 
d'exiger qu'on leur prêtât de l'ar- 
gent ou des denrées. On reftrai- 
gnit la jurildiâion qu'ils s'étoient 
attribuée dans les affaires relatives 
aux fondions de leurs charges. 
Les tribunaux multipliés k Tinfini 
n'avoient encore qu'une jurildic-» 
tion vague, & auflî incertaine que 
les coutumes qui l'avoient formée, 
& on voulut donner des règles à 
la juftice. On tenta de fixer les 
droits des maîtres des requêtes, & 
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«n arrêta les entreprifes des mai* 
très des eaux & forêts, qui étoient 
devenus les tyrans les plus incom» 
aiodes des feigneurs. 

On défeadit aux officiers du roi 
d'acheter les obligations des ci- 
toyens trop, foibles ou trop peir 
accrédités pour contraindre Icurs^ 
débiteurs à les payer; ce quifup- 
pofe dans les perfonnes attachées 
à k cour autant de baflefle que. 
d'avarice, & dans les tribunaux 
une vénalité odieufe , ou du moins 
une forte de complaifance crimi- 
nelle pour les riches & d'indiffé- 
rence pour les pauvres. On inter* 
dit tout commerce aux miniftres 
du roi , aux préfidens du parlement, 
& généralement à tous les officiers 
royaux, qui, fans doute profitant 
avec lâcheté du crédit que leur 
dqnnoient leurs places pour fairo 
des monopoles , ^ mettoi^nt tout© 



^ 
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là nation k contribution ,« & rui- 
noient également tous les ordres* dâi 
royaume. Pour le dire^n paflartt,, 
c'eft peut-être cette loi qui cdrb- 
mença à avilir le commerce, que 
les feigneurs les plus confidéraixks 
n'avoient pas jugé autrefois indi- 
gne (S-) d'eux. Enfin on ordonna 
aux officiers militaires d^ complu* 
ter leurs compagnies. I) fut dé- 
fendu fous de févères peines de 
^préfenter aux revues des paffe- 
volans; & pour payer aiax capi- 
taines la folde de leurs troupes ,. 
il ne fuffit plus qu'ils affirmaffent 
qu'elles étoient complètes , ou qu'ils 
donnaffent ïimplement la lifte de 
leurs hommes d'armes. 

Cette réforme prématurée fiit: 
fnrécifément ce qui contribua da- 
vantage à ruiner le crédit naiffartt 
^eS' états, & à faire méppifer l'or- 
donnance qu'ils 4Voient obtenue du^ 
D iij. 
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roi, ou qu'ils lui avoient diâëe 
Les miniflres , les courtifans , les 
efficiers de juflice & de guerre 
dont on vouloit arrêter les dépré- 
dations, fe trouvèrent unis par 
utk même intérêt , & formèrent une 
conjuration contre la nouvelle loi. 
Us irritèrent aifément un prince dur^ 
naturellement emporté, peu ins- 
truit ded devoirs de la royauté» 
& peut-être auffi jaloux par avarice 
que par ambition de gouverner ar« 
bitrairement. Us lui perfuadèreni 
qu'il alloit être l'efclave de l'avan 
rice des états , qui le trouvant siSez 
riche , le contraindroient bientôt 
à fe contenter de fes domaines ; 
& qu'il importoit à fa gloire de 
violer les engagemens qu'ils avoient 
eu la témérité , criminelle de lui 
faire coutra<Jler. 

U nétoit pas befoin de beau- 
coup d'intrigues» de cabale^ & 
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â'efForts pour rendre fans effets une 
ordonnance qui , embraflant un 
trop grand nombre d'objets, & 
n'ayant que des défenfeurs ikns 
force, ne pouvoit être obfervéç. 
Toutes les personnes intéreflTées à 
la confervation des abus , crurent 
le danger plus grand & plus pref- 
fant qu'il n'étoit en effet. IgnoraxU, 
pour ainfi dire, le caraâère mobile 
& léger de la nation , leur avan- 
tage fur les furintendans des aides 
& les élus , & le pouvoir que le 
temps & l'habitude leur avoient 
donné fur les efprits , elles firent 
des ligues & des confédérations. 
Leur crainte & leur haine allèrent 
même jufqu'à vouloir faire affafli- 
ner ceux qu'on regardpit comme 
l'ame & les auteurs de la réforme 
projetée par les états. Il Êillut 
permettre à ceux-ci de fe jEaire, 
accpmpagner par ùx hommes d'aiv 
D iv 
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mes , & ordoimer à tous W jufl>^ 
ciers de leur prêter main forte es 
cas de befoin. 

A une fi grande tempête ,. que 
pouvoient oppofer les >généraux 
des aides & les élus des Bailliages ? 
Trop fbibks pour remplir les fonc- 
tions difficiles dont on ks avoiit 
chargés. , & expofés à tous ks périls 
dont ks ennemis des états les m^ 
naçoient tantôt ouvertement & tanr 
tôt en fecre,t, ils n^e tentèrent m&ne 
pas de faire leur devoir^ Après 
>Vêtre laifTé intimider , ils fe laifso- 
rent corrompre; & profitant enfin 
fans pudeur du crédit que kiir 
donnoit lieur emploi, pour accroî- 
tre leur fortune dome&ique, ils 
violèrent (9). eux-mêmes ks, ]0Ï$ 
dont ils dévoient être les gardiens 
& les proteéleurs; ., 

Le gouvernement fe comporta 
^vec uneibrte de modération^ juf- 



l'BlST: DE FrAKCE. B. K ^ 
t^ji'au mois: de Mars fuivant , que 
les états dévoient fe raffemb Jer pour 
examiner & juger fi les fubfides 
qu'ils avoient accordés fuffiroient 
àtux dépenfes de la guerre ;. mais 
ii ne cacha.plus fos vrais fentimcû^ 
dès qu'il; vit que cette dernière 
^ffiçmblée n avoit pris aucune nou- 
velle mefure pour affermir fon au- 
torité,. & faiite exécuter fon: ordoti- 
Bance.. Le roiJean obtfnt un no\i- 
veau» fecQurs établi en forme de 
capitation ;. & ce fut un'fignal poui: 
Je^ conjures qui V n'ayant plus »fie|i 
:à. ménager,» ne gardèrent aucune 
méfure. Sous iprétcxte- de fubvé- 
,nir au2& bdbins du rc^y^mmie qtli 
étoieat ,>il; eft vrai ^ exceflîfe •, mâiis - 
jmbins grands ccpciidanDîque.rwa- 
licc du.'confeili, on' augmeifi» kt 
perception de» droit5>pan d«^' iii- 
'terprétations abufives.^ Qnc:aban^ 
donnai la fcttre de;iai loi!, >& pré*- 
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tendant en fuivre l'elprit, onexi* 
gea les impofitions avec une e3& 
trême dureté. 

Les plaintes éclatèrent de toutes 
|>arts. Tandis que les opprimés 
ians relTources en eux-mêmes, & 
iâchement abandonnés par les dé- 
légués des états , réclamoient inu<« 
tilement la foi publique , les cour 
tûmes anciennes y la loi nouvelle > 
& la religion des traités & des fer« 
:)(kiens; les opprefleurs leur oppo- 
•Coient les violences » & en femant 
partout la crainte le flattoient d'é- 
rtoufifer enfin les murmures. Ilsfe 
trotojpoient, les efprits irrités s'ef^ 
crouchèrent. Plus les citoyens, qui 
-iy^icnt imprudemment admiré la 
ijagefie inconfidérée des itats, s'en 
4toient promis d'avantage , plus 
ïinjuftice qu'on leur Êûfoit dût 
leuir paroître intolérable. Leur mi- 
<Kre & Icuîrs plaintes les unirent 



plus étroitement que n'avoient fait 
leurs efpérances. On ne vit que 
des cabales & des partis , qui annon- 
Çoient que TeTprit des derniers état* 
étoit devenu plus général & plus 
ardent. Au défir de corriger les 
Abus , fe joignit le defir de fe venger. 
Lai nation , fans prefque s*en dou- 
ter, fe trouva partagée eh deux 
partis qu'on pouvoit appeler lé 
parti de la liberté & le parti de la 
monarchie ; & au milieu des orages 
iâuxquels elle alloit être expofée , 
quel devoit être fon fort , & tous 
îes principes du gouvernement 
n'étoient-ils pas incertains ! 

Ceft dans ces circonftances mal* 
heureufes que l'armée Françoife 
fut battue à Poitiers , & le roi Jean 
fait prîfonnier. Un événement fi 
funefte ne toucha perfonne. Les 
minières & les courtifans étoient 
peu attachés au Prince , ils h';^« 
D vj 
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«noient q\^e font nom & fon- au<;0^ 
rite, dont, ils abufoie^nt. Ils fe fla4H 
tèrent que cet-te grande d(%râcs 
occuperoit toute la natiop, qu'on' 
ne fongeroit point 1^ , les punir ,4c 
JeuFs inju(lice$ & de Je^n^ rapines.^ 
& que fous prétexte <le paj^er la 
rançon du roi , ils^ pourroient d^ 
mander. & obtenir des fubfides plu$ 
confîdérables«^. Les mécontens de . 
leur, coté fe flattèrent. que la cour 
'& fes partifans,. humiliés par les 
^nalheurs de l'état & les diîgrâce» 
du prince 9 noferoient plus avoir 
la même audace,, &. que le .poids 
de 1 autorité feroit plus léger dan$i 
lies.. mains du. Dauphin. > 
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fitt/ri? diiirignêidirrotij^iin r^pes/tats 

.' ' • '* ' ■' » -• j L" . > • 

t/E Dauphin^ prîhcp'agé ^idedix* 
n^of ans, fe (trouvn fiêJbargé des» 
ténes diji; gbmremémént ,..&: o» 
sœ: pséVayoitippih^ alors jqùellèffet 
ti>it bientôt; foir adrefle* à^hiaiiier & 
a ^ gouveroer ks efpràs ;: on .n'avoit' 
l^as màni« lioe i^^ avantâgeufeid^* 
Son CQur^et, ,&^n taccufoit çCask)irr 
^bandbiMié ferjchrtM^hd^.b^ïtailit- 
ayapjt.quela^ti^lmm'fe foe c^cidéfrr 
(i]if£av4P^diQ9>An^0i^ £n ïkxéydkvt 
k IS^rh,, après 1^ 4#iût9 de! fo^^ 
pèï-e , Jl Çe:hâtaf4'affç^^Wér-les état%/ 
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inois de Décembre , & l'ouverturu 
s'en fit le 17 Oélobre. Cette atfem- 
blée, qui étoit très - nombretife & 
toute compofée de mécontens, corn* 
mença par chôifir dans ks trois 
ordres^ des commiffaireS', qu'elle 
chargea de rechercher ks caufes 
des griefs dont la nAtion avoit à fe 
plaindre, & de préparer les ma» 
tières fur lefqueiks on délibéreroit. 
Le Dauphin jde fon xiôté noàima 
quelques miniilres de fon père pour 
affifter à, ce travail ; mai^ la féconde 
fois qu'ils &'y' rendirent ^ on leut 
déclara que ks conférences ceiTe* 
Toient s'ils s'y préfentoient encore. 
. Cétdit annoncer au gouverne» 
«nent des ^i^fitions peu favora- 
txles à Jbn ^gurd; & quelqu'inté- 
àret qu'il eût d'être inftruit des vues 
4& des pi^jèts des états , il n ofa 
cependant leur marqudrv ni fon 
inquiétude, ni fon reffentameaft^ 
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Le comité continua fon travail > 
& après avoir communiqué à Taf- 
femblée générale le plan qu'il s'é- 
toit formé, & reçu les pouvoirs 
néceffaires pour entrer en négocia- 
tion , les commiffaires demandè- 
rent audience au Dauphin. Le Cocq 
évêque de Laon , le feigneur de 
Pequigny, & Marcel prévôts des 
marchands de Paris , étoient à leur 
tête, & ils exposèrent au Dauphiil 
les conditions auxquelles on cott- 
fentiroit à lui donner un fubfide, 
ioit pour continuer la guerre , foit 
pour payer la rançon du roi , û c^ii: 
|)Ouvoit parvenir à un accomode* 
ment avec Edouard; 

L'ordonnance publiée dans les 
états précédens^ & dont je vieiis 
-de faire connoitre les principaïuK 
articles, devoit fervir de bafe à 
celle qu'on demandoit; mais pour 
feire refpeâer celle-ci autant que 
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X'autre avoit été méprifée , les c6rx^ 
miffaires exigèrent que le Dauphiii:; 
dépouillât de leurs emplois tout 
ceux que. les états rcgardoient 
Gômmfe leurs ennemis , & les au^ 
teurs des infidélités & de$ violent 
ees dont le public £e glai^oit ; &, 
on lui préfenta la lifte de leurs 
Homs. On. dcmandoit qu'on leur, 
/^ fit leur procès; &- enfin les étau 

exigèrent que le. confeil. fut con>- 
jofé de quatre prélats-, de do\izc 
feigneurs & de douze députés des 
communes qu'ils nommeroienteux^ 
mêmes.* - 

D n'en fallut pas davantage pour 
rompre une négociation à peine 
«ntaœée.. Le Dauphin,, fans expé-; 
riencev accoutumé à croire que 
lautorité royale, ne peutvconnoître 
-iiucune . borne , & conduit par les 
liomoies mêmes dout on deman* 
.dbitJe châtiment,^ regarda cojounç: 
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tin attentât les conditions qu'on 
avoit ofé lui prcfentep. Les hifto- 
r\çn% ne balancent point à condam* 
Der lacofiduite des états; & il peut 
le faire qvre ks.commiflaiFes ayetit 
demandé une chofe jufte d'une 
manière imprudente. Ils manque^ 
rent fans doute de l'art néccflaire 
pour faire agréer leurs propofi> 
tions. Plus le prince étoit puil&nt^ 
plus il felJoit apporter de ménage»- 
ment en traitant avec lui, & dès 
hommes qu'on avoit gouvernés 
avec une extrême dureté, dévoient 
être peu capables de cette mode)- 
ration. On pourvoit même foup»' 
çonner , que n'étant point infpirés 
pîtr l'amour feul de Tordre & du 
feîen public , ife krfsèrentpeut-être 
voir de la haine , de Féraportemei^ 
& de l'efprit de iparti y. quand il ne 
falioit montrer au Dauphin qu'une 
fermeté noble & refpeetoeufe', & 
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un tendre intérêt pour fa fortune 

& les malheurs du royaume. 

Dire à un roi qu'il eft homme ^ 
qu'il ne règne que parce qu'il y 
a des lois , & que plus il eft élevé 
dans Tordre de la fociété , plus il 
a d'intérêt de les refpeâer ; ajou- 
ter, quand le malheur eft extrême» 
qu'il n'eft pas infaillible , qu'il fe 
nuit à lui-même, qu'il prépare fa 
ruine , que fes miniftres oqt fut- 
pris ia religion , qu'il lui importe 
de les punir, & que les courtifans 
font fes ennemis naturels & les 
ennemis de la nation ; eft-ce man- 
quer au refpeâ profond qui lui eft 
dû? Que les peuples n'aient au» 
cun droit à réclamer, j'y confens; 
mais fi la vérité devient un crimç 
dans les occafions où le prince 
aflemble fes fujets pour les con- 
fulter ; fi la flatterie devient alors 
«me vertu , reftera-t-il une étincelle 
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dlionneur fur -la terre , & les hom- 
mes pourront-iis efpérer quelque 
fouiagement dans leurs, malheurs? 
S'il s'ouvre un abîme fous Us pas 
du prince, quel eft l'étrange ret 
peâ qui défend à la nation de l'aver* 
tir du danger ^ & lui ordonne de 
s y précipiter? Les rois font les 
plus malheureux des hommes , s'il 
eft du devoir de leurs fujets de leur 
inlpirer une fauSt fécurité. Ava^t 
qut d'écrire, l'hiftoire , il &udroit. 
au moins être inftruit des droits & 
des devoirs des rois & d^s citoyens. 
Pour prouver fon attachement au 
prince, faut>il emprunter des fen- 
timens d'un efclave , & contribuer, 
par fes baflefles au malheur publia, 
en lui donnant un pouvoir dont 
il abufera ? Le fujet fidelle n'çft 
pas celui qui voudroit facriiier le 
peuple aux paffions du prince , 
car la perte de l'un prépareroit la 
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perte de l'autre; mais c'eft celui 
qui fait concilier kurs intérêts , &' 
les lier par cette confiancemutuellc 
que la feule obfervation des lois 
peut donner, & à laqoielte la na- 
ture a attachç lapfbfpéritédes états. 
Le royaunse-, dit-on, fe Irouvoit 
dans la conjonâure laplus fàcheufe, 
& quand la France étoit ouverte 
aux armes des Anglois viâorieux., 
il n étoit pas temps de contcfter 
fur des privilèges ; il ne s agiffoit 
pas de réformer des abus & es, 
faire des lois , mai« de lever- uhe 
armée. L'opiniâtreté des états à ne 
donner aucun fecours au Dauphia 
expofoit le royaume à paffer foifô 
un joijg étranger ; & fi le roi avoit 
manqué à ks devoirs,, la nation 
trahilToit alors les fiens. Mais efl-il 
vrai que des ennemis, , étrangers 
,foient toujours plus à craindre que 
^$' ennemis domeftiques ? Peu. 
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d'états ont fuccombé fous le cou- 
rage de leurs voifins, & ceux 
qui ont trouvé leur ruine dans 
leurs pi'opres vices , font fans nom- 
bre. Eft - il vrai ique les danger» 
dont la France étoit * menacée fe 
luffent diffipés , fi les états eutfent 
accordé libéralement les fubfides 
qu'on leur demandoit ? Sans remé- 
dier aux caufes de la déprédation , 
pourquoi la déprédation auroit-elle 
difparu. Il eft vraifemblable que 
le Dauphin ^ engourdi par la ccwn* 
plaifancé de fes fujets, n'auroit 
jamais trouvé en lui ces talens qui 
le rendirent dans la fuite fi redou- 
table aux Anglois. Quel ufage le 
gouverjiement auroit-il fait de la 
libéralité des états ? Le pafle de* 
voit éclairer fur l'avenir. Sans man- 
quer aux règles les plus commu» 
neâ de U prudence , étpit - il per- 
çais de préfumer qu un jçune prince 
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ians expérience auroit plus d'art 
& de courage que fes prédécef- 
feurs , pour réfifter à l'avidité dé- 
vorante de fes miniftres & de fes 
officiers. Pourroit-on fe flatter que 
les mêmes hommes qui avoient 
mis le royaume fur le penchant 
du précipice , ne l'y feroient pas 
tomber. Leurs malverfations paf- 
fées font peut-être moins propres 
à juftifier les refus des états, que 
leur obdination à vouloir confer- 
ver des places dont on les jugeoit 
indignes : la retraite eft le feul parti 
qui convienne à des miniftres éclai- 
rés & vertueux , lorfque , par mal* 
heur , étant devenus fufpeâis à leur 
nation , ils font devenus incapa* 
blés de faire le bien. 

Quand les états auroient prodi- 
gué la fortune des citoyens , quel 
en auroit été le fruit? La nation 
totièrc étoit laffe de lavarice & 
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de la prodigalité du gouvernement^ 
& les auroit regardés conune de$ 
traîtres, qui paflbiefht leurs pou« 
voirs. Bien loin que les villes , le$ 
communautés & les bailliages irri^ 
tés euffent confenti à payer le tri* 
but impofé , on n'auroit encore vu 
de toutes parts que des ligues , de$ 
aflbciations & des révoltes. Par- 
tout l'Angleterre auroit trouvé des 
François armés pour iaire des di* 
verfîons en £a faveur. D'ailleurs 
éft-il vrai qu'Edouard autrefois 
obligé de faire une trêve après U 
ba^taille de Crecy & la prife de 
Calais, fe trouvât dans des circont 
tances plus iavorables à fes def« 
feins après la vidoire de fon fils ? 
Je l'ai déjà dit en parlant de la 
manière dont on iaifoit alors 
la guerre, il étoit facile aux An* 
glois de ravager la France , mais, 
impoffible de la fubjuguen - 
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Le Dauphin cafla les états , & e& 
péra de trouver plus dt docilité 
dans les affemblées provinciales; 
mais quand il voulut traiter avec 1^ 
ville de Paris , elle lui refufa opi- 
niâtrement toute efpèce de fecours* 
Peut-être que les états «n fe fépa- 
rant étoient convenus, quaucua 
bailliage ni aucune communauté 
ne fe prêteroit aux proportions du 
confeil ; peut-être auffi que cette 
réfiftance générale n'étoit qu'une 
fuite du mécontentement général. 
Quoiqu'il en foit, les provinces 
montrèrent la même indocilité que 
la capitale , & le Dauphin n'ayant 
pu obtenir aucun fubfide dans des 
circonftances où il en fentoit da- 
vantage le befoin, & ne pouvoit 
employer 1^ force avec fuccès , fut 
contraint, après s'être abfenté quel- 
que temps de Paris , d'y indiquer 
•pour Iç 5 Fcvriçr la tenue des 
* états-généraux 
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états- généraux de la Languedoyl. 
Charles confentit donc à dépoffé- 
dcr de leurs emplois vingt-deux 
officiers de fon père , dont les 
' noms confignés dans nos fades 
doivent de génération en généra- 
tion recevoir une nouvelle flétrit 
fure. Pierre de la Forêft, homme 
fans naiflance & qui ne dut qu'à 
fcs intrigues, & au malheureux 
talent de fervir les paffions de fes 
maîtres, la pourpre Romaine, Far- 
chevêche de Rouen & la dignité 
de chancelier ; Simon de Buey , 
à-la-fois miniftre d état & premier . 
préfident du parlement. Robert 
de Lorris , miniftre d*état & cham- 
'bellan du roi. Enguerran du Petit- 
celier , tréforier du roi ; Nicolas 
Bracque miniftre d état & maître 
d'hôtel du roi , auparavant fon tré- 
forier & maître des comptes ; Jean 
Chauvel tréforier des guerres; Jean 
Tome ir. E, 
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oublièrcntjufqu a letir premier pro- 
jet de donner un confeil tout nou- 
veau au dauphin. Ils fe contentè- 
rent même d aflbckr quelques mi- 
niftres aux anciens qu'ils ne déplar- 
cèrent pas. 

En effet les officiers difgraciés 
par les états furent plus en faveur 
que jamais auprès du prince, qui 
les confidéroit comme des vidimes 
facrifiées àfes intérêts : déjà ennemi 
de la nation par avarice & par 
ambition , ils le furent encore par 
vengeance. Les nouveaux miniftres- 
à qui les états avoient ouvert l'en- 
trée du confeil , n'y furent regardés 
que comme des cenfeurs ou des 
efpions incommodes , on ne traita 
férieufement devant eux daucune 
affaire, & ils n'eurent aucune part 
au fecret du gouvernement. On , 
tenta par dés promeffes & des bien^ 
iait« , & oh intimida par des me- 
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naces ceux qui avoier^t k moins 
de probité &de courage; & tou% 
enfin cédèrent d'autant plus vpioiK 
tiers à la tentation de s élever, de 
s'enrichir ou de ne pas^fe perdre j 
que les états , loin de s'être corri-», 
gés des fautes qu'ils avoient faites 
l'année précédente V & d'avoir pris 
dés mefures^ plus lages pour don^ 
lier à leurs agents une plus grande 
autorité, avoient au contraire mut 
tjplié leurs ennerbis. 
. Tous les ofl&ciers du royaume 
furent fufpendus de l'exercice de 
leurs charges à l'ouverture des états* 
Etoit-ce pour prouver , ou du moins 
pour faire entendre que toute au- 
torité particulière difparoît & s'a^ 
neantit devant la puiffance fàprêi»e 
de raflemblée de la nation 2 Je ne 
laurois le croire. Les peuples n eq 
dévoient pas tirer cette confé- 
quence^ depuis que le gouverno» 

E iij 
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tnent féodal, en les humiliant » 
avoit fait oublier tous les droits 
. de l'humanité $ & les états eux-» 
fiiêoies , plongés dans l'ignorance» 
A'avoient point une fi haute idée 
ie leur pouvoir y poifcju'ilsi s'é- 
toient fépàrés aux prcroifers ordres 
du dauphin. Cette opération dan- 
gereufe en elle-même I parce quelle 
arrête & fufpend l'adion de la puif« 
£ince exécutrice qui , les yeux 
ouverts fur le citoyen, ne doit 
jamais être interrompue , inquiéta 
le public , mortifia des magiftrats 
dont on n'avoit rien à craindre, & : 
les allarma pour l'avenir. Tout ce 
qu'il y avoit de plus puiiTant dans 
k royaume, ou qui exèrçoît quel- 
que foûâion publique , craigpiit 
d être fournis i une inquifition tro|> 
vigilante* Les itats mirent le corn* . 
ble à|^ leur première imprudence 
par l'ordonnance qu'ils didèrent 
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au dauphin avant que deie féparer , 
& qui tendoit à corriger à-la-fois 
un trop grand nombre d abus. Us 
dévoient fe faire défirer , & en fe 
faifant craindre, ils fervirent leurs 
ennenais. - . 

Le parlement dut voir avec in- 
dignation qu'on lui ordonna de 
4ie pas prolonger (4) les affaires , 
de ne faire acception de perfonne 
dans fes jugemens, de traiter It^s 
pauvres avec humanité, & furtout 
qu'on diminuât les dépenfes faflueu- 
fes de fes commiffaires , qui , mar- 
chant aux fraix des parties , les 
ruinoient avant que de les juger- 
La chambre des comptes qui , dans 
fon origine , n'avpit été qu'un fim- 
pie confeil de quelques miniftrcs 
chargés d'adminiftrer les finances 
du roi, & de recevoir les comptes 
des fermiers du domaine ; les maî- 
tres des requêtes p les jm.aîtres de| 

Eiv 
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eaux & forêts , les baillis , les pf ë- 
vôts, les gens de guerre &c. tous 
dévoient être également révoltés 
qu'on sapperçût des nouveaux 
droits qu'ils s'étoient faits, qu'on 
éclairât leur conduite, qu'on dé- 
voilât leurs malverfations , & qu'on 
prétendît corriger des abus que 
TefFronterie d^s coupables & l'im- 
punité avoient convertis en autant 
de droits. 

Les états de 1356 ne s'apperçuv 
rent point de kc faute que j'ai re»- 
prochée à ceux de Tannée précé- 
dente, touchant la forme d'admis 
niftration à laquelle les généraux des. 
aides étoient fournis. Ils continuè- 
rent à exiger que deux furinten- 
dans du clergé, delà nobleffc &di4 
tiers-état euflènt un même avis (5) 
pour pouvoir former une réfolu- 
tion. Ces officiers continuèrent 
ainfi d'avoir les mains liées, &pot 
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fédèrent ridiculement une autorité 
dont lexercicc étoit éternellement 
fùfpendu par eux mêmes. 

Les états fentirent, il eft vrai, 
que leur ouvrage n etoit qu'ébau- 
ché , & combien il leur importoit 
de s'affembler quand la fituation 
des affaires Texigeroit; mais au lieu 
de fonger à fe rendre un reffort 
ordinaire & néceffaire du gouver- 
nement , par des convocatiojns ré- 
gulières & périodiques , ils ne 
demandèrent que le privilège de 
saffembler à kur gré pendant un 
an (6). Il leur fut même impoffible 
d'ufer de cette permiÂîon, parce 
qu'ils ne chargèrent aucun de leurs 
officiers du foin de les convoquer 
en cas de néceflîté, ni de juger du 
befoin d'une convocation ; & qu'à 
moins d'une infpiration miracu- 
leufe , le clergé , la nobleffe & les 
communes ne dévoient pas envoyer 

Ev 
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en même temps ni dans le même 
lieu leurs députes pour répréfentef 
la nation. 

^ Quand les états fe féparèrent, 
leurs ennemis fe réunirent j & par- 
vinrent aifén*ent à faire oublier & 
méprifer une ordonnance accordée 
avec chagrin, par le prince , aux de- 
inandes d'une aflemblée qui avoit 
voulu étendre fon pouvoir au lieu 
dé l'affermir , & corriger des abud 
fans avoir pris auparavant des me- 
fures efficaces pour réuffir. Plufieur^ 
oftciers que le dauphin avoitfeint 
de difgracier, furent rappelés a la 
cour. Pendant qu'on intimidoit les 
généraux des aides Se les élu,s des 
provinces , ou qu'on laffoit leur fer- 
meté en les travcrfant dans toutes 
leurs opérations, on pourfuivîtJbus 
différens prétextes ceux qu'on regar- 
doit comme les auteurs des réfolu- 
lions des états -, on leur fuppofa des 
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crimes pour les perdre. Les uns k 
bannirent eux mêmes du royaume^ 
ils ny trouvoiènt plus d'afile afluré 
contre k calomnie^ la perfécutiou 
de leurs ennemis , depuis que les 
états avoient eu l'imprudence d'ot 
fenfer tou3 les tribunaux dejuftice. 
Les autres » comptant trop fur leur 
innocence & les intentions ^droites 
qu'ils avoient eues , furent livrés 
^ la juitice ; on leur trouva , ou 
plutôt on leur fuppofa des crimes, 
& ils furent condamnés au der« 
nier {7) fupplice. 

C'eft avec raifon qu'on peut 
comparer la fituation où les f**ran- 
çois fe trouvèrent fous le règne 
du roi Jean, à celle où les Anglols 
s etoient vus autrefois fous le règne 
de Jean-fans-Terre. Chez les deux 
^ peuples le prince tendoit également 
à s'emparer d'un pouvoir fans bor^ 
nes^ & les deux nations en s'a^i^ 
Evj 
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tant , firent un effort pour fecouet 
ïe joug qu'on leur impofoit. Les 
Anglois & les Français obtinrent, 
eu plutôt fe firent les mêmes droits 
& les mêmes prérogatives ; mais 
pourquoi nos deux ordonnfinces 
^^ Ï3S5 & 1356 ne font^elies 
aujourd'hui qu'un vain titr© dans 
nos mains ; tandis que k eéièbre 
charte de Jean - fans - Terre ^ triom^ 
phant de tous les efforts que l'ava- 
rice & l'ambition: ont faits pour la 
détruire , eft encore le principe & 
la bafe du gouvernement aduel de 
FAngleterre? En recherchant les 
caufes de cette différence, je met- 
trai, dans un nouveau jour les oi>« 
fervations qrfon vient dt lire , & 
je répandrai d'avance de la lumière 
fur la partie de notre hiftoire quji 
lœ reûc à développer- 
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CHAPITRE IV. 

D« caufes par Tefqudltsr te gouverne-' 
ment a pris en Angleterre une forma 
' diffifrente qu\n Finance. 

Il ftiffira de remarquerque quand 
Jules Céfar porta fes armes dans 
fe Bretagne , les peuples de cette 
rsie avoienfc à -peu -près latnême 
leligion-j le même gouvernement 
& les ntèmes coutumes que \ts 
Gaulois, avant que ceux-ci fuffent 
fournis à TEmpire Romain. Les 
deux nations vaincues devinrent 
cïclaves-, & prirent les vrcest.^dé 
fcurs vainqueurs incapables d'êtne 
libre»; mais comme ces vices ouvrit 
rent lies Gattl/es aux Bourguignon^ 
aux Vifigots, aux Français,: &^ 
ils. lai&èl^m ks Bretons ^ de- 
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fenfe, & les forcèrent à fubir le 
joug -des Anglo-Saxons & des Da- 
nois. Ces peuples fortis de la Ger- 
manie avoient les mêmes mœurs 
& la même politique dont j'ai 
rendu compte en parlant de l'éta- 
bliflement de nos pères dans les 
Gaules. On voit en Angleterre des 
rois qui ne font que les capitai- 
nes de leur nation. On y trouve, 
des aflemblees nationales, pareilles 
à notre champ de Mars. Les An- 
glo-Saxons avoient leurs THancs qui 
font nos leudes , des compofitions 
en argent ou en beftiaux pour 
la, réparation des délits , des tri- 
bunaux femblables au^ nôtres pour 
fadminiftration de Ja juftice, & 
ées lois également inîuffiiantes aux 
l>eibins d'un peuple, qui ne vit 
pius.de pillage , & qui a pris des 
demeures fixes, 
iiytulgré les différentes révolu^ 
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tions que TAngleterre avoit éprou- 
vées, elle confervoit encore dc^ 
reftes précieux de la liberté Ger- 
manique, lorfque Guillaume , -duc 
de Normandie & contemporain de 
notre Philippe I , prétendant qu'E- 
douard le Confeffeur Vavoit appelé 
à fa fucceffion , defcendit en An- 
gleterre , & cn-fit la conquête. Le 
vainqueur bientôt lalFé d'agir avec 
une forte de modération , traita 
enfin fes nouveaux fujets avec la 
dernière dureté, & les dépouilla 
de leurs biens pour enrichir les 
feigneurs qui Tavoicnt fuivi dans 
fon expédition ; & aux lois Ger- 
.maniques, dont le dernier roi 
Saxon avoit rédigé & perfèâionné 
le cùdt j il fubftitûa les coutumes 
Normandes. , 

• Le gouvernement féodal (i) fut 
établi en Angleterre, maïs il n'y 
eût pa^ à fankifiaftce les même$ 
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défauts qu'il avoit d'abord eus ea 
France^ La foibleffe extrême des 
Carloviagiens , rafurpatiosi des fei» 
gneurs, la^ ruine des ancienne&lois, 
& l'efpritd'anarchiel'avoient formé 
parmi nous; de focte que la foi 
donnée & reçue n'étabUffoit que 
des droits & des devoirs incertains 
entre le fuzerain* & le vaflal: en 
Angleterre il fut l'ouvrage d'un 
prince ambitieux ,.conquérant , ja- 
loux de fon autorité, habile à la 
manier, qui récoaipenfoit à fon 
gré fes capitaines, & qui étoit h 
maître des conditions auxquelles il 
répandoit fes bienfaits. Lçs premiers 
Capétiens , qupiqne plus puiflans 
que les der>niers princes de la mai- 
fo0 de Gharfemagiie , aypient été 
réduits à n'être que hs feigneurs 
fazerains de leur royaume ^ & n'é- 
^oient fouverains< que dans kura 
domaines^ >cpmme tout J^ign^ur 
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rëtoit dans les fiens. Guillaume- 
au contraire ' retenant une partie 
de lautorité ou des prérogatives 
des rois Saxons auxquels il fuccé* 
doit, n'abandonna point la fouve* 
raineté à fes vaffaux ; il leS fournit 
à des redevances , & coiaferva une 
-^juftice fupërieure qu'il exerçoit fur 
toutes les provinces de fon royaiir 
me y en y envoyant de temps en 
temps des commiffaires pouf y jugef 
en fon nom. Ilavoit partagé l'Aiv 
gleterre en feptcent baronfes qui 
relevoient immédiatement de la 
couronne, & par-là fon pouvoii 
fut dired & immédiat far chaque 
feigneur; tandis que te roi de 
France n'en avoit qu'un très-petit 
nombre qui relevât immédiate*. 
miBnt de lui. IXailleur^ fes plus 
grands fiefs des Ânglois étoient 
trop peu confiderables , pour quc^ 
]eurs maîtres affeâdilent- IfL xoèmt 
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indépendance quç les vaffaux im- 
médiats du roi de France , qui pour 
la plupart poiTédoient des provin- 
ces puiflantes , & pouvoient former 
des armées de leurs vaflaux & de 
leurs fujets. 

Dans le fiècle de Guillaume on 
nétoit point puiflant fans abufer 
de Tes forces j & plus fon joug & 
celui de fon fuccefleur fut rigou^ 
^ux, plus leS'Anglois qui avoiept 
perdu leurs anciennes coutumes 
par une révolution fubite , regret* 
tèrem une liberté dont ils n'avoient 
pas eu le temps de perdre le four 
venir. Les Normands eux-mêmes 
iCOmparèrent leur condition à celle 
des barons de Normandie; leur 
reconnoiflance diminua pour m^ 
fouverain qui ne leur avoit pa$ 
fait des grâces auffi étendues qu'il 
pouvoit les leur faire, & ils dévia- 
rent inq]uiet$ & ambitieux, Aprè| 
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avoir favorifé les entxeprifes d'un 
prince qui faîfoit leur fortune , & 
fécondé une ambition & une in« 
jiiftice dont ils tirèrent avantage 9 
ijs ne tardèrent pas.à craindre cette 
autorité arbitraire qui les avoit en- 
richis des dépouilles des vaincus , 
& qui pouvoit auffi les dépouiller. 
Ils feritirent la néceffité d'avoir des 
lois pour conferver leurs nouvelles 
pofTeffions. Un mécontentement gé'- 
nëraJ rapprocha les Normands des 
Anglois ; Its uns craignoient pour 
Tavenir , les autres étoient accablés 
dti préfent; leur intérêt étoit le 
xnênie, & leur foiblefle les unit. ' 
Ce nouvel efprit fe fit remarquer 
fous le règne d'Henri I , qui n'étant 
j>às monte fans contradidion fur lo 
tronc , avoit eu befoin de ménager 
{ies fujets par des c6mplaifanees.Il 
leur accorda une charte ( 2 ) , qui 
rétabliffait les anciennes immunités 
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de l'Angleterre & du gouverne- 
ment Germanique- ilînctok pas 
fans doute dans Tinteniion de l-ob- 
ferver, mais en fe flattant de ne 
tendre qu'un piège à la crédulité 
des feigneurs & du peuple , & de 
ks diftraire de leur inquiétude par 
de vaincs efpérances, il jeta eh 
effet les fondera ens de la liberté 
Angloife. Toute la politique de 
Henri , de même que celle de tous 
les autres princes fes con tempo* 
lains , fut d étendre fon pouvoir y 
de violer fes engagemens quand 
il le put faire avec impunité; & 
dans les temps difficiles de coiw 
jurer Torage prêt à éclater, enso- 
bligèant par de nouveaux ferment 
d'exécuter fes promeflfes avec fidé»^ 
lité. Ses . fucccffeurs elpérërent fctire 
oublier cette charte;, ils la retirè- 
rent avec foin de tous les lieux où 
elle avoit été mifc en dépôts & 
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elle ne fut bientôt plus connue que 
de nom ; mais la nation en con* 
fervoit le fouvenir , & peut - être 
qu'en ne la voyant plus, les An* 
glois la crurent encore plus favo- 
rable à leur liberté qu elle ne Tétoit 
en effet. 

L« malheur public naiffoit en 
France dti défaut dune puiffancc 
Supérieure qui fiit en état d'établir, 
& enfuite de protéger Tordre & la 
fubordination. En Angleterre au 
contraire on fentoit le poids d'une 
puiffance trop confidérable pour 
devoir réprimer fés propres pallions 
& refpeder les règles établies. De-là 
dans les deux nations des craintes , 
des défirs , des efpérances , & en un 
înot un efprit différent. Comme on 
^prouvoit dans l'une les inconvé- 
niens de Tanarchie , & dans l'autre 
les abus du pouvoir arbitraire , il 
•ftoit naturel qu'en foyhaitant en 
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France de voir s élever une auto- 
rité capable de réprimer la licence 
des coutumes féodales , on favori- 
sât fes entreprifes , & que l'Angle- 
terre défirât au contraire de voir 
diminuer ce pouvoir fans bornes , 
dont le prince abufoit impuné- 
ment De cette manière de penfer 
il fe formoit dans les deux nations, 
une politique & un caraûère diffé- 
rens. Elles fe proposèrent une fia 
oppofée , & la puiCfençe royale y-k 
la faveur de l'opinion publique , 
devoit faire autant de progrès en 
France que la liberté en feroit en 
Angleterre. Les états contradlcnt 
des habitudes auxquelles ils obéif- 
fent machinalement. Si les Anglois 
oublièrent quelquefois leur liberté, 
leur diflraâion ne pouvoit pas être 
longue. Si les François de même 
s'irritoient contre le roi , ce ne de- 
voit être qu'une cffervefcencç pat 
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fagère , & l'habitude les ramenoit 
fous le joug de la monarchie. 

La fermentation des efprits fut 
continuelle fous le règne d'Etienne , 
de Henri II , & de Richard L Ces 
princes , adroits k manier leurs 
affaires & les paffions de leurs fujets , 
favoient préparer leurs entreprifes , 
en hâter le fuccès j ou reculer à 
propos quand la prudence Vexu 
geoit. Mais cet art même dont ils 
avoient continuellement befoin , 
annonçoit une révolution certaine 
pour le moment où il monteroit 
fur le trône. Un prince aufli jaloux 
qu eux de fon autorité , mais moins 
capable de l'accroître ou de la con- 
ferver, Jean-fans-Terre , dont j'ai 
déjà eu occafion de faire connoître 
l'incapacité^ fuccéda à fon frère 
Richard. Ce prince , déshonoré pat 
fa conduite avec Philippe-Augufte 
& la cour dç Home , jae favoit pas 



f co . Observations sur 
combien il étoit méprile de fe$ 
fujets. Il voulut faire craindre & 
refpeder une autorité avilie entre 
fes mains, & les barons unis le 
forcèrent à leur donner une charte 
qui coflftate de la manière la plus 
authentiqua les franchifes encore 
incertaines & flottantes de la nation. 
^ Cette loi, fi célèbre chez les An- 
glois , ne fe borne point à établir 
un ordre momentané &provifion- 
nel ; c'eft une loi fondamentale » 
faite plutôt pour prévenir les abus 
que pour punir ceux qui ont été 
commis; en, fervant de baze au 
gouvernement , elle en aifermit les 
principes. Bien loin de choquer 
aucun ordre de Tétât, elle les prend 
tous également (3) fous fa protec- 
tion, ménage, favorife & concilie 
leurs intérêts particuliers. Tandis 
que le clergé eft confirmé dans 
ïeptière & pénible jouiflance des 

droits 
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droits violés dont il récîamoit fans 
fuccès la pofTeflion : les franchifes 
des vadaux immédiats de la cou- 
ronne n'ont plus à craindre lava- 
rice du fuzerain ; & le fort de leurs 
veuves & de leurs enfans mineurs 
ell réglé d'une manière qui doit 
faite aimer la loi par kur poftérité. 
Le prince ne peut point fe fendre 
plus odieux , fe plaindre qu'on ait 
commis un attentat contre fa pré- 
rogative ; parce que les barons ne 
lui ôtent que les droits arbitraires 
& tyrânniques qu'ils exerçoient 
eux-mêmes fur leurs vaffaux , & 
auxquels ils ont la lageffe de re- 
noncer. Si la charte didlée à Jean- 
fans-Terre déplait à quelques offi- 
x:iers de fa maifon , qui , à fou 
exemple & fous fa protedion ^ 
s'étoient fait des droits injuftes 
qu'elle abolit , elle s'attache un 
/grand nombre de proted;eurs^ exi 
To(r)fi IV. F 
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rcftituant à Londres & aux autfts 
Villes leurs privilèges anciens. Elle 
veille à la fortune des fimples te- 
nanciers avec autant d'impartialité 
qu'à celle des feigneurs , & règle 
avec humanité les intérêts des com- 
merçans & des cultivateurs des 
terres. On ôte à Tadminiftration 
de la^uftice cette puiffance vague 
& indéterminée qui peut la rendre 
Vinftrument le plus terrible de la 
tyrannie dans un juge inique. Pour 
affermir Tempire des lois , çn affoi- 
blit celui des magiftrats , & on 
empêche qu'ils ne puiffent fe laiffèf 
corrompre. Un citoyen n eft plus 
jugé que par Tes pairs ou des jurés , 
les juges ne vont plus à la fuite de 
la cour pour y recevoir les arrêts 
qu'ils dévoient prononcer; leurs 
tribunaux font fixés dans, un lieu 
wiarqué , & on en règle la compc* 
tcnce. Enfin raflemblée générale. 
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à laquelle on a donné depuis le 
nom de parlement , & qui n étoit 
«ncore que la cour féodale du roi., 
ne fe contente point de prendre 
part à 1 adminiftration , elle devient 
iine partie effentielle du gouverne- 
ment & Tame de l'état. Pour n'être 
pas rçduite à ne jouir que dVn^ 
autorité imaginaire , elle doit être 
convoquée . quarante jours avant 
le term^ afligné pour 1 ouverture 
.de fes féances , & dans \ts lettres - 
djE^.canvocation , le roi doit énon- 
ceiî lès caufes pour lefquelles il 
affemble fon parlement. 

On craignit que -la grande charte 
ne fubit le même fort que celle 4c 
Henri I, & elle futadreffée à tou- 
tes les églifes cathédrales, avec 
ordre de la lire deux fois par an 
au peuple. Ces précautions ne pa- 
roiffant pas fuffifantes pour affurcr 
l'exécution de la loi^ les baroas 
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furent autorifcs à former un (4)0011- 
feil de vingt-cinq d en tr eux, auquel 
tous les particuliers qui auroient 
à fe plaindre de quelque infrac- 
tion à la charte de Jean*fans-Terre 
dévoient avoir recours. Si quatre 
de ces barons trouvoient la plainte 
légitime , ils dévoient s adreffer au 
roi, ou dans fon abfence à fon 
chancelier, pour demander une 
jufte réparation. Si quarante jours 
après cette demande la partie ofiFen- 
fée n'étoit pas fatisfaite , les quatre 
barons rendoient compte de Ifeur 
démarche à leyrs collègues', qui à 
la pluralité des voix prenoient les 
mefures qu'ils çroyoient les plus 
convenables pour obtenir juftice;' 
ils avoient le droit d'armer les com- 
munes & de contraindre le roi , par 
Je pillage ou la faifie de fes domai- 
nes , à réparer les torts qu'il, avoit 
faits. 
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Si on compare la grande charte 
aux établiffemens politiques des 
anciens , ou fi on en juge par les 
.précreptes que les philôfpphes ont 
donnés pour faire le bonheur de 
la fociété , on y trouvera fans doute 
des vues encore bien barbares ; mais 
fi on compare cette loi aux chartes 
que les autres princes de l'Europe 
accordoient, dans le même temps, 
aux plaintes & aux menaces de leurs 
vaflaux & de leurs fujets, on verra 
que les Anglois avoient fait des 
progrès infiniment plus confidéra- 
blés que les autres peuples dans la 
connoiflanee de la fociété. Us com- 
mencèrent à confidérer la maffe 
entière de la nation , dont toutes 
les parties ne dévoient faire qu'un 
tout; tandis qu'ailleurs les diflférens 
ordres jde citoyens, toujours enne- 
mis les uns des autres , & n'apper- 
cevant point encore les rapports 

Fiij 
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fecrcts qui lient leur bonheur par- 
ticulier au bonheur géaéral, ne 
cherchoientqu'à s'opprimer ou soi- 
fenfer* & fc glorifioiciit d'obteni^^ 
fëparémentdes privilèges oppofés , 
^ui ne tendant qu*^k diviîer leurs, 
intérêts , ne pouvoicnt par confé* 
^uent jamais étr« affennis avec feli'^ 
«Uté. ^ 

Si on exajarine Pèfprit diSerenfc 
qui avoit di<aé k charte des An^ 
glois & les deux ordonnances dont 
jai parlé dans fcs chapitres précé^»^ 
dens , il cil aifé de prévoir le fort 
différent qui Ifcsattcndoit. Dès que 
le roi Jean & fon fils voudront nian> 
^uer à leurs engagemens , ils feront 
foutenus dans kur entreprife par 
toutes les perfonnes que les états 
avoient oiFenféesv L^s abus qu'on 
avoit voulti réprinater renaîtront fans 
peine; parce qu'on avoit négligé 
*e régler en détaij & d'une ownière 
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précife les droits de la nation; & 
que n ayant pris aucune mefure pout 
que 1 mjuftice faite à un finiple par)* 
ticuJier devint, comme en Angle- 
terre, laffairede la nation entière, 
on pouvoit parvenir ^ opprimer 
tout l'état , en opprimant fucceffi*- 
vement chaque claffe de citoyens* 
Nos lois» qvii n'avoient que de 
foibles protedçurs parce qu'elle]^ 
profcrivoient plutôt des abus pair' 
ticuiiers qu'elles n'établiflpient uiji 
ordre général, dévoient néceflaire- 
xnent tomber dans foubli. Ainfi leç 
François s'agitoient inutifcment 
pour ne faire que des lois qui dfe 
voient les laiffer retomber dans leuf 
première barbarie; tandis que U% 
Anglois , conduits par fefpnt natior 
nal quefixoit la grande charte, dqr 
voient faire de ncHiveaux progrès 
& perfedionner l'ébauche de kus 
gouvernement*.. 

F ir 
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Quand Jean-fans-Terre voulut 
recouvrer le pouvoir arbitraire dont 
, on lui avoit interdit lufage, il fe 
trouva fans partifans , tout le monde 
raban,donna ; & pour réduire fes 
fujets , il fcit obligé d'appeler àt$ 
étrangers à fan fervice, en kur 
promettant les dépouilles de TAn- 
glcterse. Les efiForts înopuiffans du 
prince ne fervirent qu'à donner 
plus de force à Tefprit màonsà 
qui fè formoit , & dont une trop 
grande fécurité auroit vraifembla- 
blement retarde les progrès : lé re- 
pos eft ennemi de la liberté , les 
Anglois , plus attachés à leur lai par 
les efforts qu'on avoit faits pour 
la détruire, devinrent attentife, 
défians & foupçonneux ; prompts 
à s'allarmer, il étoit difficile d*e les 
tromper par des efpérances , de les 
entretenir dans leur ^erreur après 
les avoir féduits , ou de ies acca- 
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l)kr avant qu'ils euffent prévu le 
danger. Tandk que \ts François, 
feus guide & fans raHiemerit, d^ 
voient encore errer au gré des évé^ 
nemens & de leurs pafiîons , les 
Angtois fe propofoient un- objet 
fixe au milieu des mallieurs ou 
des profpérités , qui ne font que 
trop propres- à donner un* nouvel 
efprit aux nations. L'Angleterre 
-put avoir quelques diftradions ,. 
mais elîe conferva fon earatSèrei 
La grande charte , fi je puis parler 
ainfi, fut UTïe bouflbte (5) qui fer- 
vit à diriger le eorps entier dfe la 
nation y dans les troubles^ que Tin*- 
térêt particulier & les faélioas fuC- 
citèrent quelquefois , & qui font 
nëceflaires dans un gouvet^nemend 
barbare qui fe* forme: Si le prince 
prend une efpèce d'afcendant fur 
la'^nation , fon triomphe cft cburt^; 
parce que quelque corps^ a' toujoursi 
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intérêt de réclamer la gran<le cbartet 
&. qu'en jetapt lallarme , il reùre- 
les efprits de leur afToupiflement. 
Le règne d'Henri III eft une 
preuve de cette vérité. Les hifto- 
riens ont remarqué que ks barons,, 
auteurs de la révolte qui éclata 
contre ce prince , n'étoient pas> 
anioins occupés d£ leurs intérêts^ 
particuliers que du bien public. 
Le comte de-Leicefter trouva affez- 
de partifans pour fe mettre en état 
de faire la guerre civile ,. parce 
que la nation, avoit befoin qu'on 
raffermît fes privilèges ébranlés ; 
& Henri ne refta point fans^défenfe , 
parce qu'un ^and «ombre d^An» 
glois^ qui aimoient également le; 
lois, fe défioieuÉ encore plus 4es 
vues amibitieuf^s. du comte que de 
celles du- roi. Chez tout autre 
peuple le fort du gouvcrnemeût^ 
auroit. dépejpidu dans ces. GircoiijÈ 



l'Hist: d£ France. L. V. 131 
«ances du fort d'une bataille ; en 
Angleterre refprit nationaf empê- 
ehoit que Tarmée vidx>rieufé ne fe 
Jaifsât cnyvrer par fes iuccès , & 
ne fervit avec trop d'ardeur & de 
docilité les pallions 'de ion chef. 
L'armée qui fit vaincre Henri n^ 
lui pernait pas,, après la bataille 
d'Evashem , d'accabler les vaincus 
& de fe mettre au-deffus de la Ipu 
N'eft^il pas perniis de conjedurer 
que fi k comte de Leicefter eût été 
vidlorieux , fes> foldats citoyens 
l'auroient également contenu dans 
les bornes de fon devoir. 

Quelque amour que les Anglois 
cuflent pour un gouveiïiement qui 
les rendoit libres ,, ils étoient 
trop ignomn$ , & leurs mœurs trop; 
groffiëres, jpour qu'ils fyflent à Tabri' 
de toute révolution , bien loin de 
connoitre là dignité des?- citoyens ,. 
iU ne foup^pnnoient pas mên^^ 

F vj. 
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qu'il y. eût un droit naturel , St ne 
croioient en effet tenir leurs nou« 
veaux privilèges que de là libéra- 
lité feule du'Prince ,' ou plutôt de 
la violence qu'ils avoient faite à 
Jean-£ans-Terre. Le roi de fon côté 
n'étoit pas nïieux inftruit des de* 
voirs que la naaire & la politique 
lui impofoient, & convaincu que 
les prérogatives dont on la voit 
dépouillé appartenoient effentieK 
fcm^m à fa dignité , il fe croyoit 
toujours lé maître de reprendre feç 
bienfaits , pourvu que le pape-, en 
le déliant de les fermens , autorisât 
fon parjure ; il n'en falloit pas da- 
vantage pour entretenir une fermen»- 
tation- fourde & continuelle dans 
le ce&ur de l'Etat. Sî aujourd'hui 
même on reproche au gouverne- 
ment d'Angleterre plufieurs irrégu- 
ïiarités qui. peuvent rompre tout 
é^iaUàbtc eatse ks différens pott»- 
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voirs qui s'y balancent ; il eft cer- 
tain qiie ce défaut, beaucoirp phis 
confidérable fous les premiers fbc- 
ceffeurs de Jean-fans-Terr e qu'il ne 
ïcft dans notre fiècfe , ouvrpit uhe 
vaftc carrière aux c^rices de la 
fortune ^ & expofoit les Anglois à 
perdre leur fiberté malgré les ef- 
forts qu'ils dévoient faire pour là 
conferven 

Heureofement qu^au milieu des 
œouvemens convulfifs que TAn* 
gleterre éprouvoit de jtemps e» 
temps , te gouvernement s affermiC- 
foit tous tes jours à la faveur de 
quelques hafards heureux , & des 
établiffemens que l'efprit national. 
formoit par une fuifie de Lattentioii 
fcruputeufe des Anglois à ne laiffei 
fevSraHCim fubfide ( 6 ) fans yaivoir 
eonfenti ; te parlement, qui n'avoit. 
auti'efois aucun, temps fixe & dé* 
terminé pour k$ aifemblées^. i^ 
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convoqué régulièrement tous \t^ 
ans ; & le prince , toujours arrêté' 
dans lexëcution dies projets axnbi^ 
tieux. qu'il pou voit lormer,. étoit: 
continuellement fournis à la cen^ 
fure de la nation. Le roi , borné. 
aux revenus médiocres de fes do- 
maines , & fouvent forcé de faire 
h, guerre en-deçà de là mer, ne 
pouvoit fe paffer des ftibfides de- 
fes fujets ; les grandsy qui étoient 
lits maîtres de rejeter k leur gré- 
fes demandes ^ou de les recevoir, 
dune manière favorable , ne tardé* 
aent pas à» profiter de cet avantage 
pour partager avec hii { 7 ) la puit 
Iknce législative ;. malgré le mépris 
fi naturel aux grands pour leurs 
inférieurs., iis eurent la fageffe de? 
ne point avilir une nation ^àtft ils 
éitoient les che& ; iU fentirent que* 
s'ils opprimoieïit lé peuple , ils fe^ 
jKÛent à leur tour opprimés par Ih 
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Tum ; ou plutôt ils cfaignirent^ de 
fioulever contre eux des hommes 
que la grande charte avoit rendus 
fiers & jaloux de leur liberté; leur 
crainte leuc fervit d« politique ,. & 
les fauva dfe ïécueil contre lequeE 
lleur avarice & leur vanité dévoient 
tes faire-^ échouer. 

Le peuple^chaquc jour plus riche: 
& plus heureux fous la protedioa 
des barons ,. s'afFedionna davan- 
tege à fes lois, & devint bientôt 
affe^ puiflant pour que le parle- 
ment, où ^Londres (8 ) feule & quct 
. ques autres villes confidérables en- 
voyoient des repréfèntans , admit: 
enfin des députés des bourgs & dç- 
chaqye province^ Cette affemblée,. 
fi néceflaire à la confèrvation des. 
immunités angloifes ,.n acquit point 
une nouvelle force fans afifermirJa^ 
liberté en la rendant plus précieufe.. 
Les grands ne perdirent rien, d^ 



13(5 Observatioîts sur- 
lear dignité* & affermirent lera: 
pouvoir en fe rapprochant plus in- 
timement du peuple , la législation 
fe perfe(flioiina , parce que le corpç 
législatif compofé d'hommes choifi^ 
dans tous les ordres de Véta-t, & 
qui eiir connoiflbient tous les be^ 
Ibins , ne négligea aucun de ces 
petits abjets oubliés partout ail- 
fcurs , & qui cependant ne font 
jamais négligés impunément; la 
préfence des communes , plus amies 
du repos que la nobtefîè , tempéra 
le génie impatient & militaire des 
barons^, trx>p portés à recourir à la* 
force pour défendre leurs priyilé- 
ges^, & mit k parlement en état 
d'acquérir de nouveaux droits fans 
recotirir à la voye des armes , qui 
expofe toujours un peuple libre à; 
devenir efclave.. 

En effet le parlement attaquai,, 
fims^kxègne d'EdouaJFd^diflBérent^i 
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prérogatives de la couronne qui 
jufqu alors n'avoientpoinÉ été con- 
tefïées. Il fut réglé, qu a l'avenir la 
chambre dès pairs difpoferoit des 
places les plus importantes du 
royaume ; que fans fes concours , 
le roi ne pourroit ni faire là guerre , 
ni ordonner à fes vaflaux de le 
fuivre; & que de temps en temps 
toutes les charges feroîent confé* 
rées par le parlement à la pluralité 
des fuffrages. Sous Henri IV , les 
communes ordonnèrent qu'un or- 
dre du roi ne pounroit déformais 
juftifier un officier qui ne fe feroît 
pas conformé aux lois générales de 
la nation. Elles donnèrent l'exem^ 
pie utile de difgracier des miniftres, 
& nommèrent enfin un tréforier 
pour difpofer , fuivaat leurs ordres , 
des fubfides qu'elles accorderoieat 
Ces droits , & quelques autres 
que le parlement acquit encore^ 



138 Observatiokst s^k 
empêchoient que les articles lest 
plus eflentiels de fa grande charte 
ne fufTent attaqués & violés j c'étoit , 
pour ainfidire, un avant-mur dont 
la nation couvroit fa liberté , & 
<q[ue les rois dévoient commencer 
à détruire. Les nouvelles préroga- 
tives que le parlement s'étoit faites 
fous des princes foibles , le met* 
toient en état de faire quelquefois 
des facrifices , & de perdre quel- 
que chofe fous des princes entre- 
prenans & adroits , fans que la conC- 
titution politique en fût altérée* 
Après avoir éprouvé différens fluac 
& reflux, l'autorité reprenoit fon 
équilibre. Souvent les rois fe trot*^ 
voient réduits à la déf^nfive, & 
tant la nation étpit lifere , récla^mèv 
arcnt en leiïr faveur, celte même 
charte qu'ils avoi^nt regardée com- 
me Jjnftrument de la décadence 
do kur pouyOTr* 
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Il faut le remarquer , la fortune 
fcrvit inutilement les Anglois pen^ 
dantplufîèurs générations , elle le» 
fit p^ffer fucceffivement dans des 
circonflances fi différentes , fi con- 
traires même , qwe la nation ne 
pouvait jamais être difbraite pen* 
dant long-temps des intérêts de fa 
liberté. Df^s rois d'un caradère 
oppofé , tantôt timides , tantôt cou- 
rageux, ne dévoient point avoir 
cette confiance patiente & opiniâ»^ 
tre qui triomphe enfin de tous le» 
obflacles. Edouard I fuecéda à un 
prince foible , & trouva par con- 
.féquent une nation plus fière, &"*^ 
plus jsaloufe que jamais de fe^^ 
droits. D avoit les qualités néceir 
£ares pour éblc^ir fes fojets, & 
kur infpirer une fécurité qui \^ 
auTok peut-être perdus ; mais il eut 
heureufement l'imprudence de ne 
vouloir d abord confirmer la grande. 
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eharte qu'avec la claufe que cette 
confirmation ne nuiroit point à 
fes prérogatives ; & cnfuite de de- 
mander au pape la difpenfe du 
ferment qu'il avoit prêté. Sur le 
champ les efprits plus attentifs épiè- 
rent fes démarches , & voulurent 
pénétrer fes penfées. Edouard fut 
peél à fa nation, n'ofa pas tçnter 
de l'affervir, & fon fucceffeur qui 
Voulut aflfedler un pouvoir ,arbi- 
traire, fe trouva fans talens. Edouard 
II fut dépofé; exemple terrible pour 
fon fils, prince altier, courageux, 
grand politique, grand capitaine, 
& qui, pendant un règne affes^ glo- 
rieux & affez long pour laffçr la 
vigilance de tout autre peuple ijue 
les Anglôis , ou le jeter dans un 
cngoumcnt funefte à la liberté, fe 
vit forcé à confirmer plus de vingt 
fois la charte de Jean-fans-Terre. 
Que les hommes iavent peu ce 
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qu'ils doivent défirer ou craindre ! 
La mort de ce fameux prince de 
Galles, le prince Noir, dont les 
hiftoriens font des éloges fi hono^ 
râbles , caufa un deuil général ca 
Angleterre ; & cependant qui peut 
répondre qu'un grand homme ^ 
doué de plufieurs vertus incon- 
nues à fon fiècîe, & qui auroit 
fuccédé à Edouard III, n'eût pa^ 
expofé la liberté des Anglois aux 
plus grands périls ? Il n'eût pas eu 
vraifemblablement plus ^d'égards 
pour leurs privilèges , qu'il n'en 
eût pour les droits des vaffaux de 
fon duché d'Aquitaine ; mais la 
prudence lui ordonnant de fe con- 
duire en AngleteiTe d'une manière 
différente qu'en France, il eût at- 
taqué les Anglois en s'en faifané 
aimer & refpeder; & combien de 
fois les vertus des princes n'ont* 
elles pas été funeftes à leur aatioD ? 
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La fortune plaça la couronne deC- 
tinée au prince de Galles fur la 
tête dUin enfant, dans qui lagc 
ne développa aucun talent, & 
Richard II fubit le même fort 
qu'Edouard II. 

On vit les mêmes jeux de la 
fortune pendant les longues que- 
relles de la tnaifon d'Yorck & de 
la maifon de Lancaflre. A un 
Henri V, prince tçop célèbre par 
aos difgraces, fuccéda un roi au 
berceau; il eft détrôné, & replacé 
fur le trône pour en être encore 
cliaffé. Le règne d'Edouard IV 
éprouva différentesrévolutions pen- 
dant lefquelles le gouvernement 
ne pouvoit prendre, ni conferver 
aucune ftabiLité. La couronne paflk 
fur la tête d'un ufarpateur^ Ri- 
chard III, raffaffin de fes deux 
neveux , & trop odieux à fes^fujets 
pour être redoutable k leurlibertc. 
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Il fe préparoit cependant de 
grands changemens en Angleterre / 
& la fin des querelles domeftiques 
des maifons deXancaftf e & d'Yorck 
parut être l'époque où l'amour de^ 
Anglois pour la liberté , leur crainte 
de la royauté & leur défiance , 
c'ell-à-dire , l'efprit national , alloic 
s'afiFoiblir & faire place à une nou- 
velle politique. Suite funefte de 
Vefprit de parti î les Anglois avoient 
négligé leurs propres intérêts, en 
embraffant avec trop de chaleur 
teux des deux maifons qui fe dit 
"putoient la couronne. Ils étoient 
fatigués des combats qu'ils avoient 
livrés , ils avoient trop fouffert de 
leurs fa<ftions , & des fcènes effrayait- 
tes qu'ils avoient préfentées à l'Eu- 
rope , pour ne pas défirer le repo^. 
Dans l'efpèce d'affoupifTément où 
Henri VII trouva fes fujets , il fe 
■flatta de pouvoir faire impunément 
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quelques entreprifes fur leur liberté. 
Il prétendit d abord qu'en vertu 
de fi prérogative royale, il pou- 
voit exercer tous les. aûes d'auto- 
rité dont quelqu'un de fes pré* 
déceffeurs lui avoit donné Texem- 
ple. Etrange principe , qui, en fubC 
ti tuant la licence à la loi, ouvroit 
la porte à tous Its défordres, & 
auroit fournis l'Angleterre au def- 
potifnie le plus rigoureux. Pour 
fe rendre moins dépendant du par- 
lement, ou pour le rendre moins 
néceffaire j il exigea des fubfidesT 
fous le nom de bénévoknce. La na- 
tion toléra cet abus , & elle n au- 
roit pas dû permettre au roi de 
faire des* emprunts libres, fi elle 
vouloit conferver là liberté- Il fc 
rendit Je maître des éledlions du 
parlement; & les hiftoriens^ ont 
remarqué qu'il abaiffa le pouvoir 
;de h nobleflfe & l'appauvrit, tan- 
dis 
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dis qu'il fe faifoit un art d'hono- 
rer & combler de faveurs les jurit 
confultes, qui devenant les plus" 
Jâches des flatteurs par reconnoit 
fance , & pour mériter de nouvel- 
les grâces , détournèrent les lois 
de leur fens naturel, & les forcè- 
rent à fe taire- ou à fe foumettre 
à la^ prérogative royale. 

Cette conduite arbitraire, loin 
d'accoutumer les Anglois au joug , 
n'auroit fêrvi qu'à leur rendre leur 
courage & leur ancien amour pour 
rindép^ndance , s'ils n'avoient été 
diftraits des foins qu'ils dévoient à 
leur patrie , par un intérêt fupé- 
rieur à celui de la liberté: Luther 
venoit de fe foulevef contre l'églife 
Romaine, & fes opinions répan- 
dues en Angleterre avoient fait 
des procès fi grands & ù rapides ; 
que les catholiques confternés crai- 
gnirent de voir cntièfemient dé- 
Tome IK G 
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truire la foi de .leurs .pères. Lci 

périls de Ja religion dévoient fairç 

oublier ceux de la patrie. Que la 

fociété en effet , fes lois , fes biens , 

fes maux, la liberté & lefclayage 

paroiflent des objets vils aux et 

prits qui n envifagent qu'une éter.» 

nité de bonheur ou de malheur 

dans une autre vie, & qui {ont 

aflez égarés par le fanatifme pour 

ne pas fongcr que le chemin qui 

conduit à cette éternité de bon-: 

heur, c'eft la pratique de la jut 

tice , de Tordre &des lois. Les An- 

glois devenue théologiens cefsè^ 

rent d'être citoyens & politiques. 

Les deux religions formèrent deux 

partis d'autajjtt plus funeftes pour 

ïétat, que^dans leur.zè|e aveugle 

& téméraire,, ils s'applaudiffoient 

de facrifier leurs lois & leur liberté 

au fuccès de leuss opinions. 

Hemi Vlli haïflbit la . daâcine^ 
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de Luther comme nouvelle & hé- 
rétique, mais il étoit ennemi de 
la cour de Rome , qui condamnoit 
fa paifîon pour Anne de Boulen, 
'* Chacun des" deux partis , dit te 
55 nouvel hiftorien d'Angleterre.^ 
35 efpéroit de l'attirer à foi à fore© 
35 de foumiffion & de condefcen- 
55 dance. Le roi, qui tenoitla ba- 
55 lance entr'eux, également foUi- 
55 cité par la faâion proteflante & 
55 par la fadion catholique , ne 
55 s emparoit que miéiix d'une auto- 
55 rite fans bornes fur l'une & Tàu- 
55 tre. Quoiqu'il jtie fut réellement 
55 guidé que par fon caprice & fon 
55 humeur impérieufe , le hafard-fai- 
35 foit que fa conduite incertaine 
55 le dirigeoit plus efficacement ver^ 
5, le pouvoir defpotique , que n'au^ 
55 roient pu faire les politique^ iH 
55 plus profonds qui lui en atTroient 
„ tracé le plan. S'il eût employé 

Gij _ 
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douard fon frère n avoit été pro* 
teftant; mais le parti difgracié con- 
noiffoit fes forces , & n'ayant pas 
le même befoin qu'autrefois de mé- 
nager le gouvernement , on ne vit 
plus chez les Anglois la même inr 
différence au fujet de leurs lois 8ç 
de leur liberté. Les novateurs accou^ 
tumés à dominer, & qui pouvoient 
fc faire craindre, ne dévoient pas 
foulFrir les abus du gouvernement 
de Marie avec la même patience 
que les catholiques avoient toléré 
ceux du règne d'Edouard. En forr 
tant de leur diftraélion , les An- 
glois ne fcntirent que le poids de 
leurs chaînes , & ils n auroient fu 
comment fortir de Tefclavage où 
ils étoient réduits, fi la grande 
charte, en leur faifant connoîtîe 
les droits de leurs pères, ne leur 
avoit appris ceux dont ils dévoient 
jouir. Heureufement qu'Hean VIU 
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avoit dédaigné de détruire un par- 
lement qui , fc précipitant fens pu- 
deur au devant du joug,, ëtoit 
devenu ririftrùment & Taj^ui du 
-p6uvoî¥ arbittake : mais; fi ce paf- 
lenfent, révéitté parles -murniures 
^dti pfublic i ionoït de fem afibn- 
piflement , paffvenoi^ à' connoîti^e 
^encore fa- 'dignité , ^ fervoit de 
peint de raSlkmen^ aux partifans 
defe liberté, fefoit de l'Angle- 
terre n'éf?oit pas ^endore défefpéré. 
En efifet, le pàrleméttt ofe mon- 
trer un« forte de courage fous le ^ 
règne de Marie. Quelques-uns- de 
fes membres, attachés à la nouvelle 
-dodrine \ fc vengèrent d'ùhe- pria- 
ceffe qui les p6i*féciltoit , «n fç plai- 
gnant dé 'fes dépe'nfes & 'dds fubfi- 
des qu'elle arrachoit au peuple 
'épuifé. • Un fentîmènt étranger à 
•celui de la religion paroiflbitdéjà, 
^ Kararice^Iûi auroit fttfr faire, àt% 

G iv 
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,3 1 artifice , les rufes , rhipocrifie , 
„'dans la pofition où il fe trou- 
,5 voit , il eût mis les deux partis 
,5 fur leurs gardas avec lui; c'eût 
„ été leur apprendre à fe plier 
j, moins aux volontés d'un monar-_ 
» que qu'ils neuffent pas efpéré 
55 de gagner. Mais la franchife 3u 
n caradère d'Henri étant connue 
,3 aufli bien que la fougue de fes 
„ pafïîons impétueufes , chaque fac- 
,5 tion craignit de le perdre par 1^ 
a, contradidion îa plus légère , Sç 
55 fe flattoit qu'une déférencç aveu- 
»>gle à fes.fantaifies le jetteroit cor- 
iy dialemept & fsntièrement dans fes 
55 intérêts ,5. 

La mort de Henri VIII ne rendit 
poi|it aux Anglois lamour de I4 
liberté & leur ancien gouvernement, 
parce que les querelles des deux 
irqligiofis n'étoient point encorç 
tef jîiinées. Les novateurs , qui 
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triomphèrent fous Edouard VI > 
pardonnoiertt tout à une régence 
qui lesfavorifoit, & rendirent le roi 
plus puiflant pour oppofer un en- 
nemi plus redoutable aux catholi- 
ques. De leur côté les catholiques 
étoienttrop occupés de la décadence 
de leur religion , pour fonger à la 
ruine de leur liberté. Leur foibleffe 
ne leur permettant pas doppofer 
avec fuccès les lois à une puiflance 
qu'on avoit rendue defpotique , ils 
prirent le parti le plus naturel à des 
opprimés , & devinrent les flateurs 
d'un gouvernement qu'ils ne pou- 
voient détruire. En attendant avec 
patience que la providence appelât 
fur le trône la princeffe Marie qui 
penfoit comme eux & qui les vengé- 
Toit, ils prêchèrent l'obéifTance la 
plus entière dans la crainte d'être 
traités en féditieux. 

Marie fiit plus 'catholique qu'E- 
G iî) 



iço Observations sur: 
douard fon frère n avoit été pro* 
teftant; mais le parti difgracié con- 
noiffoit fes forces , & n'ayant pas 
le même befoin qu'autrefois de mé- 
nager le gouvernement , on ne vit 
plus chez les Ânglois la même iur 
différence au fujet de leurs lois 8ç 
de leur liberté. Les novateurs accou^ 
tumés à dominer, & qui pouvoient 
fe faire craindre, ne dévoient pas 
fouffrir les abus du gouvernement 
de Marie avec îa même patience 
que les catholiques avoient toléré 
ceux du règne d'Edouard. En for^ 
tant de leur diftraélion , les An- 
glois ne fcntirent que le poids de 
leurs chaînes , & ils n'auroient fu 
comment fortir de lefclavage où 
ils étoient réduits, fi la grande 
charte, en leur faifant connoître 
les droits de leurs pères, ne leur 
avoit appris ceux dont ils dévoient 
jouir, Heurcufement quHenii VUX 
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avoit dédaigné de détruire un par- 
lement qui , ît précipitàrtt fens pu- 
deur au devant du joiag;, ëtoit 
devenu ririftrùment & Tappui du 
|y6uvoît arbitraire : mais; fi ce paf- 
lerrient, réveillé parles murmures 
^du f^ublic i foinioit de fen affou- 
piflemcnt , :pafVenoib à' conooîti^ 
^encof e {» dignité , ^ fervoit de 
^éint de raSlkment aux plartifans 
de! te liberté, fe' fort de TAngle- 
terre n'éfjoit pas 'encore défefpéré. 
' En efïet, le parlement ofe mon- 
trer un« iforte de courage fous le , 
rhgne de Marie. 'Quclques-uiw.de 
fes membi'es, attachés à la Nouvelle 
-dodrine ', Te vengèrent d'uhe^ pria- 
ceffequiles pefféciitoit , «en fe plai- 
gnant de' 'fes dépënfes & des fabfi- 
des qu'elle arrachoit au peuple 
cpuifé.- Un fentimeiït étranger à 
'celui 'de la religion paroiflbitdéjà, 
^ Fàvîarîcé Jùi auroit ftîV faire, des 
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progrès rapides , fi Elizabeth n eut 
porté fur ie trône que la foibleffe 
& rimprudcnce de Marie» 

Cette princefle , auffi jfiloufe du 
pouvoif! arbitraire que fon père , 
ctoit moins propre à; l'établir, mais 
• plus, capable de le çonferver. Na- 
turellement défiance quoique cou- 
tageufe, la profpérité du naomeat 
préfent nç. la raffura jamais fur 
l'avenir. Toujours appliquée à pré- 
voir & prévenir ce quelle pouvoit 
craindre , aucun danger ne lui parut 
médiocre; elle neut jamais cette 
iiécurité qui néglige les petites 
chofes qui produifent quelquefois 
des maux extrêmes, auxquels on 
B applique enfuitc que çles remèdc^s 
^împuitfyxis. Toujours armée des 
lois par lefquelles le parlement ayoit 
remis dans les mains d'Henri VIII 
,1e pouvoir entier de la naUqa, elle , 
«xigea l'obéiflaxice; la;p^us fcrvilj?^ ^ 
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«laîs ne laiffa craindre de fa part 
ni \ts caprices ni les paffions qui 
ne font que trop naturelles aux 
defpotes. Voyant que les Anglois 
fôu£Froient les demandes fréquen- 
tes des fubfides moins patiemment 
que le refte , elle chercha les moyens 
de les enrichir, & gouverna fes 
finances avec une extçême écono- 
mie. Plutôt que de fatiguer letat 
de fes befoins, elle vendit des 
terres delà couronne ; c etoit aflurer 
la tranquilité de fon règne, mais 
multiplier les embarras de fes fuc* 
ceffeurs , & les expofer à perdre 
l^autorité qu'Henri VIII avoit ac-i 
quife. . 

Quoique tout eut plié fous lô 
joug d'Elizabeth , Tefprit de liberté 
n avoit pas lai (Té de faire quelques 
progrès. Tantôt on avoit ofé dire 
qu'il étoit injufte que les membre^ 
du parlement ne fulTent pas jugés 

G V 
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par le. parlement même; tantôt od 

avoit repréfenté 1 abfurdité qu'il y 

avoit à ne pas laiffer opiner libre** 

ment les députés d'un corps aflem^ 

blé pour délibérer fur les befoins 

^e l'état & confeiller le Prince. 

Ceft bleffer , difoit-on , les réglée 

les plus communes de la raifon , que 

de fufpendre par un ordre du con- 

feilles délibérations du parlement, 

& comment la nation échapperait^ 

elle à la fervitude la plus cruelle , 

s'il cft permis de jeter dans une 

prifon les membres de la chambre 

baOe, ou de les citer devant des 

miniftres defpotiques pouf rcpon- 

cbre de leur conduite , de leurs dif* 

cours & même de leurs penfées ? 

Etrange effet de la bizarrerie des 

événemens humains ! Le fanatifme, 

qui avoit ruiné la conftitution de 

l'ancien gouvernement, étoitdeftiné 

k la rétablir^ & les Ibins mêmes 
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<lu*Elizâbeth âvôit pris jiour cklmcr 
& concilier les efprite au fujet de 
la religion, en faifant tin mélange 
^e la dodrine nouvelle avec lé rite 
*-& le3 cérémonies tie Téglife rô- 
inâinè , dcvoit hâtèir la révolution 
que rcfprit national & le îouvenîr 
de la grande charte préparoient. \ 
De$ novateurs zélés, croyant 
que la pureté de leur religion étbit 
profanée par tm refte de cérémonie^ 
romaines auxlcjuèîles Elizabeth avait 
'fait grâce, refosèrent de fe founjet- 
tre' à un culte' qu'ils rcgardoieAt 
comme impie. La févérité de leûts . 
imaximés leur acquit un grand nom- 
i)re de partifans , & leur donriarit 
une ihflexibilité opiniâtre , les ei-. 
pofa aux perfécutions d^un gouver- 
nement' intolérant ; mais les puri- 
tains irritée ne tardèrent pas à faite 
une diverfion favorable, en joignait 
des qucftions politiques aûx'quet 

G vj 



tî56 Observations sur 
tions théologiques. On recherchai 
la nature du pouvoir qu'exerce la 
fociété, fon origine, fon objet, fa 
iin; on d^iicutales moyens que le . 
xnagiftrat doit employer pour faire 
le bonheur public. Les .efprits 
s'émurent , & des citoyens lafles de 
leur fituation, qui défiroient d'être 
libres , & accoutumés aux mouve* 
mens irréguliers & impétueux quç 
donne le fanatifme , portèrent dans 
leurs nouvelles querelles la chaleur, 
l'emportement , le courage & l'opi- 
niâtreté néceCfaires pour produire 
une grande révolution. 

Il fe forma deux partis , cçlui de 
la cour & celui dû parlement , qui , 
conduits par leur haine , leur riva* 
lité & leur ambition, fe portèrent 
aux excès les plus oppofés. La fac- 
tion intraitable de^ puritains , fans 
ôfer encore avouer ouvertement fa 
do^ayinç fous le règne de Jacques I> 
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inetendoit en- effet qu'à détruire la 
royauté & les prérogatives de la 
pairie, pour mettre Une parfaite 
égalité entre les familles & établir 
une pure démocratie. Le parti de 
la cour 5 également outré dans fes 
principes, affranchiffoit l'autorité 
royale de toutes les lois , & à la 
faveur de je ne fais quel droit divin 
qu'il eft difficile de croire, con-r 
damnoit les citoytns à obéir aveu^ 
glément au prince comme à Dieu 
même. Les puritains , toujours ani- 
més du même zèle, abolirent fuci 
ceflivement tous ces ades fcandaï^ 
leùx par lefquels le parlement avoit 
<létruit les libertés eccléfiaftiques 
,& civiles , & conféré à Henri VIII 
toute la puiff^nce législative? Lu 
chambre, étoilée, la cour de haute 
trahifon &. la cour martiale, trois 
tribunaux qui oc fervoieut qu'à don- 
jier: une fOroie légale à l'injullicc. 
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progrès rapides , fi Elizabeth n eut 
porté fur ie trône que la foibleffe 
& rimprudence de Marie. 

Cette priaceffe, aufli jfiloufe du 
pouvoir, arbitraire que foa pè^c, 
ctoit moins propre à l'établir, mais 
•plus, capable; de k çonferver» Na- 
turellement défiance quoique cou- 
^ageufe , la profpéfité du moment 
préfent nç- la raffura jamais fur 
l'avenir. Toujours appliquée à pré- 
voir & prévenir ce qu'elle pouvoit 
craindre , aucun danger ne lui parut 
médiocre; elle n'eut jamais cette 
fécurité qui néglige les petites 
chofes qui produifent quelquefois 
des maux extrêmes , auxquels on 
n'applique enfuite que çles remèdes 
'impuifTluis. Toujoprs armée des 
lois par lefquelles le parlement avoit 
remis dans les mains d'Henri VIII 
,1e pouvoir entier de la nation, elle 
«xigea l'obéiilaaceJaip^us feryilp^^ 
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mais ne laiffa craindre de fa part 
ni les caprices ni les pallions qui 
ne font que trop naturelles aux 
defpotes. Voyant que les Anglois 
fôu£Froient les demandes fréquen- 
tes des fubfides moins patiemment 
que le refte , elle chercha les moyens 
de les enrichir, & gouverna fes 
finances avec une extrême écono- 
mie. Plutôt que de fatiguer Tétat 
de fes befoins, elle vendit de^ 
terres delà couronne ; c etoit aflurer 
la tranquillté de fon règne , mais 
multiplier les embarras de fes fuc- 
ceffeurs, & les expofer à perdre 
^autorité quHenri VIII avoit ac«i 
quife. 

• Quoique tout eut plié fous lé 
joug d'Elizabeth , Tefprit de liberté 
n avoit pas làiffé de faire quelque^ 
progrès. Tantôt on avoit ofé dire 
qu'il étoit injufte que les membre^ 
du parlement ne fulTent pas jugés 

G V 
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par le, parlement même; tantôt oti 

:^voit repréfenté rabfurdité qu'il y 

avoit à ne pas laiffer opiner libre*- 

ment les députés d'un corps aflem^ 

blé pour délibérer fur les befoins 

^e l'état & confciller le Prince. 

Ceft bleffer , difoit-on , les règlet 

les plus communes de la raifon, que 

de fufpendre par un ordre du con- 

feil les délibérations du parlement, 

& comment la nation échappera-t^ 

elle à la fervitude la plus cruelle , 

s'il eft permis de jeter dans une 

prifon les membres de la chambre 

balTe, ou de les citer devant des 

minières defpotiques pouf répon« 

dre de leur conduite , de leurs dit 

cours & même de leurs penfces? 

Etrange, effet de la bizarrerie des 

cvénemens humains ! Le fenatifme, 

qui avoit ruiné la conftitution de 

l'ancien gouvernement, étoit deftiné 

k la rétablir -, & les Ibins mêmes 
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^u*Elizâbeth âvôit pris jpour cklmcr 
*& concilier les efprits au fujet de 
]a religion , en faifant- un mélange 
•de la dodriné nouvelle avec lé rite 
-& les cérémonies tle l'égHfe ro- 
maine , dcvoit hâter la révolution 
que rcfprit national & le fouvenir 
de la grande charte préparoient. \ 
De$ novateurs zélés, croyant 
que la pureté de leur religion étoit 
profenée par un refte de cérémonie^ 
romaines auxtjuéîlesEJizabeth avoit 
fait grâce, refusèrent de fe ;fouit)et- 
tre à 'un culte' qu'ils regardoieAt 
comme impie. La févérité de leûts . 
'maximes leur acquit un grand nona- 
*bre de partifans , & leur donriartt 
une ihflexibilité opiniâtre ,, les ei- 
pofa aux perfécutions d^un gouver- 
nement * intolérant V niais les puri- 
tains irritée ne tardèrent pas à faife 
une diverfion favorable, en joigriatit 
des queftions' politiques aux* quet 

G vj 
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- il en aiiroit néceflairement commis 
d'autrfô quin'aurokntpas été moins 
dangereufes. 

Si ce prince au contraire eût 
*onfulté Tancif ttefprit de la* nation 
^ui avoit conamencé à renaître 
ibus 4e règrte ppécéd«ïit, qa} dou* 
tera qifen refofânt d'être un def- 
j>ote , il n'eût abattu la fadion qui 
vouloit établir une vraie républi- 
que ? S'il eût déclaré' qu'il fe con- 
tentoit du pouvoir que Jean-fans- 
Terre avoit làiffé à fés fucceffeurs; 
is'il eût renouvelle la gi'ande chafrtè 
en jurant de Tobferver , il auroit; 
éeé fécondé <lu vœu général de la 
iiation', 8c auroit difpofé de touteè 
îes fordes. Le fanatifme eft urt feh- 
timent dérâifonnable & outré que 
!è temps .ufe & détruit On auroit 
vu fous le règne de Charles I ce 
qu'on ne vit que fous celui de fon 
fucceffeur, les Toirys A les Whigs 
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xietendoit en* eiBFet qu'à détruire la 
royauté & les prérogatives de la 
pairie , pour mettre Une parfaite 
égalité entre les familles & établir 
uae pure démocratie. Le parti de 
Ja cour , également outré dans fes 
principes, aiffranchiffoit Tautoritë 
royale de toutes les lois , & à la 
laveur de je ne fais quel droit divin 
qu'il eft difficile de croire, con-/ 
damnoit les citoyens à obéir aveu- 
glément au prince comme à Dieu 
même. Les puritains , toujours ani- 
més du même zèle , abolirent fuc-i 
ceffivement tous ces aélcs fcanda. 
Jeux par lefquels le parlement avoit 
détruit les libertés eccléfiaftiques 
,& civiles , & conféré à Henri VIU 
toute la puiir^ince législative? La 
chambre, étoilée, la cour de haute 
trahifon & la cour martiale , trois 
tribunaux qui ne fervoient qu'à don- 
jier une foroie légale à Tinjuilicc 
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faires pour aflfermir à la fois la pré- 
rogative royale & la liberté des 
citoyens. 

, Cette manière de penfer avoit 
fait de fi grands progrès , que quand 
Jaques II fe fut rendu odieux par 
une adminiftration également in- 
jufte & imprudente; il ne vit plus 
auprès de lui que quelques Torys 
outrés, mais trop confternés, trop 
décriés & trop foibles pour tenter 
de le conferver fur le trône. Dans 
le moment de cette grande révo- 
lution, il fubfiftoit auffi des Whigs 
fanatiques fur la liberté , & qu'on 
n aurôit pu fatisfaire qu'en établit 
fant une démocratie rigoureufe ; 
mais leur nombre étoit fi petit & 
leur doélrine fi contraire à Tefprit 
national ,- qu'ils n'osèrent point fe 
•faire entendre. Le gouvernemertt 
conferva fa forme ancienne , & le 
t)4riement ne fongea qu'à affocier 
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par un .heureux mélange la di^ 
gnité du prince à celle de la nation. 
Grâces au crédit quç la charte 
de Jean -fans -Terre a repris en 
^Angleterre, les noms mêmes de 
Torys & de AVhigs n'y font plus 
connus aujourd'hui. Ce qui fans 
^oute a le plus contribué à leur 
ruine , c'eft que Guillaume III & 
la reine Anne conformant leur ad* 
miniftration au fyftêmè de gou- 
vernement adopté par leurs fujets , 
ne furent point forcés de faire des 
cabales , de ménager tour à tour 
les Torys & les Whigs , & de fe 
fervir de leurs pallions & de leqr 
autorité pour fe rendre plus puif- 
fans ; les fuçceifeurs de ces princes 
n'ayant fait aucune .c;itr.eprife fui- 
vie qui tendit à détruire la forme 
du gouvernement, toutes les dif. 
putes ont enfin ceffé fur cette naa^ 
tière. Les Hanovriens ne régnent ^ 



t6ë Obsîkvatioks sur 
& ne peuvent régner fur l'Angle- 
terre que parce que c'eft une na- 
tion libre , qui fe croit en droit 
de difpofer de la couronne. S'ils 
affedloient la même puiffance que 
les Stuards ; s'ils penfoient qu'elle 
leur appartient de droit Divin ; ce 
feroit fe condamner eux-mêmes 
& avouer que la place qu'ils occu- 
pent ne leur appartient pas. 

On dit qu'il y a encore en An- 
gleterre des hommes qui penfent 
comme ont penfé les Whigs & les 
Torys les plus emportés fous le 
règne de Charles I ; mais ils font 
obligés de déguifer leurs principes, 
& ils n'ont aucune influence dans 
les affaires. Peut - être ce refte de 
levain eft-il néceffaire pour entr^-i 
tenir une fermentation falutaire , 
& empêcher que les efprits ne s*a- 
bandonnent mollement à une fécu- 
lité qui feroit bientôt foivie d'un 
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affoupiffement trop profond, Lq 
parti de la cour & le parti de^l'op* 
pofition ne fe propofentplus comme 
les anciennes faâions, de ruiner. 
la liberté publiqiîe ou la prérogai 
tive royale* Leur politique eft bor-i' 
née à des objets particuliers d'ad-» 
miuiftration ; ils fe craign/ent ,: iU 
fe trompent, ils fe balancent mur 
tuellemeht. A la faveur dé ces 
divrfions^oujoursrenaiflkntes^ l'An-» 
gleterre eft libre ; fi elles ccffoient ,> 
l'Angleterre feroit efclavè. 

Les An^ois doivent à la charte 
de Jean-fans-Terre leur gouverne^ 
ment aâuel; dans les temps les 
plus difficiles, après les commo^i 
tiôns les plus vives , ils ont conf^ 
tamment? recours à cette loi comme 
à leur Qfax:le. Servant de règle à 
l'opinion publique , elle a emp&» 
ehé que des révoliitions fouvenli 
commencées, ne fufient >confom^ 
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mëes/ Que ïon ne foit donc pas 
furpris rfe la forme de .gouverne- 
ment que l'Angleterre a confervée 
,$(u milieu des moùvemens convul-i 
fifs dont elle a éti i agitée , & qui 
ïembloiçht affervir fes lois aux ca» 
prices.de fes paffions. C'eft- parce 
que la France n^avbit au contraire 
aucune loi fondamentale confacrée 
par Tcftime & le refpedt de la na- 
tion , qu elle a été condamnée à ne 
eonfulter dans chaque conjonâure 
que des intérêts momentanés.; les 
François obéiffoietit fans réfiftance 
aux évéaçmens , les Anglois réfif- 
toient à leur impulfiop : de-; là fur 
les ruines dès fiefs s'.élève chez lesr 
uns).uné trionaprchie , & cbfe:fe4es 
autres un gouvernement libre- . . 
Je n'examinerai point en détail 
ce que les écrivain? A nglois difent. 
de lew gouvernement. Cette ma- 
tière axe imènfitoit trop loin. Je 
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fais que refprit général de la na- 
tion eft propre à réprimer plufieurs 
défauts de Ja conftitution , & à 
tenir en équilibre plufieurs pou- 
voirs auxquels les rois nont pas 
donné une force égale. Mais fi le 
luxe , les richeffes , le commerce 
& J avarice altèrent cet amour de 
la liberté; fi la corruption & la 
vénalité aviliflent les âmes; par 
quel prodige une partie du gou* 
vernement n'opprimera- 1- elle pas 
les autres ? Si dans cette décadence 
des moeurs publiques, la fortune 
ramenoit les circonftances qui ren- 
dirent Henri VIII tout-puiffant, 
ou fi elle plaçoit fur le trône une 
adroite Elifabeth; quelles mefures 
a-t-on prifes pour que le eouver- 
nement réfiftât aux fecoufles qu'il 
recevroit ? Jaques II avoit le def- 
potifme dans le cœur & dans Tef* 
prit , il fe croioit le maître de dit. 

Tome IV. U 
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penfer des lois , il établit des im- 
pôts fans laveu du parlement ; il 
parla en fouverain abfolu dans fes 
proclamations; il profefla ouver- 
tement une religion odieufe à fes 
fujets & voulut détruire la leur ; 
il contradades alliances fufpedes 
avec les étrangers ; il eut une ar- . 
mée fur pied , & menaça d oppri- 
mer tout ce qui lui réfifteroit: ce 
fut un événement étranger aux 
mœurs, aux lois & à la conftitu- 
tion des Anglois , qui dans ce mo- 
njent les fauva du danger dont 
ils étoierit menacés. Il fallut que 
Guillaume fit une defcente en An- , 
gleterre , & qU'un^e armée Hollan- 
doife fervit de point de ralliement 
aux mécontens , qui fans ce fe- 
cours ne pouvant ni fe montrer , 
ni fe réunir, auroient été obligés 
de.fubir le joug & de perdre le 
fôuvenir de leurs droits. Les An» 
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^ois enivrés -de la joie que leur 
caufa la révolution, auroient dû 
tremWer en voyant qu'elle n étoit 
pas leur ouvrage. Qui leur a ré^. 
pondu que.daiiS iiae pareille rii;* 
■conftanœ ils trouvci^nt un ,fe- 
cond Guillaume ; & que leur roi 
aufli timide que Jaques, fuira, 
ians ofer confier ùl fortune & cella 
de fon royaume au fort d'une ba* 
taille , on fera vaincu ? 



-n 



H 



L'HiSt. DE FlVAÎÎCË. l. V. 173 
tout ce que îa politique à de plutf 
fublimes préce|^tes pour la prot 
péfité des nation^, îiofoicnt rien 
efpérer d'une nouvelle affembléè ^ 
ni des lois qui en fetoient rou-» 
vrage/ Les uns étoient en fuite ou 
atteitdoieiit dans des cachots l'ar- 
rêt de letir moft , & les autres flot-» 
toierit entre la ^ coiifternatiori & le 
défefpoir : fuite funefte d'une ordon- 
nance bien différente de la charte 
de Jean-fans-Terre, &qui necon* 
ciliant point les avantages des dit 
îérens ordres de citoyens pour ne 
leur donner qu'un même intérêt # 
les laiffoit dans leur première foi* 
bleffe ; & n'ouvrait que la voie 
impuiflante & dangereufe des émeu* 
t^s & des fédition» pour arrêter les 
entreprifes du confeiL 

RobertJc-Cocq , évêque de Ladd^ 
& Marcel , prevôt-des-marchan<fe 
de Paris , fe trouvoient à U téu 
Hiiî 
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des naicontens. Ces deux hommef 
lie méritent peut-être f^as les noms 
•dieux que les liiflk<>rien& ieuf ont 
prodiguer s Kgnorance , tes pféjfu- 
gés & fe& mœurs dû tomp» peuvent 
fcrvir à Us eX'Cûfelc y- mais ftireoaeal 
ils ne fetokn^ poii?« indignes de* 
éloges à^mt on les aujrpit comblée ^ 
fi par hafeBd iïs ay^i«at obteiM> 
qtielques fuccès , & rétjffi à donner 
quelque Habilité aftX loix. Il eft 
vraifemblable qp'ils eurent de bon^r 
nés intentions dans le commencer 
ment dé leur entreprife; mais n'ayant 
pas vu les fautes des derniers états i 
ne les foupçonnant pas mêrae^ il 
3'èn falloit bien quils puffent. le* 
leparter dans wn paly* où: f ancieïl 
^rgttea de» ficfs^ï^t irifpir^ autant 
de refpea fioUr lA kâute nojafeflfe 
que fle- mépris pcnit U bourgeoi- . 
fie ; il étoit biêir dâfficîle que te 
Cocq & Maroel eda Voulant agir 
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pour la nation, pàrvinffent à, s'en 
faire avouer : peut - être que la 
grande charte n adroit jamais réuni 
hs Anglais , fi au lieu d'être l'ou- 
vrage des barons , elle n avoit été 
accoic4ée qu'aux demandes des com- 
munes mutinées. Quoiqu'il en foit, 
révêque 4e Laon & le prwôt des 
marchands , fans vues générales » 
fans projets fixes, inférieurs . aux 
obftacles qu'ils devpient éprouver, 
& qu'ils n'avoient pas même pré- 
Vus, mirent de l'audace & de l'em- 
portement où il n auroit £%llu que 
de la fermeté & de la raifon. For-r 
ces d'obéir aux événemens, fans 
favoir ni ce qu'ils dévoient crain- 
dre, ni ce qu'ils dévoient efpérer, 
ils furent plutôt des conjurés & 
des ennemis de l'état, que les^dé- 
fenfeurs de la fortune publique. 

Avec quelque hauteur que le 
confeil usât de fon autorité, il étoit 
Hiv 
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impoflîble qu'en excitant un mé^ 
contentement général, il n'eût pas 
lui-même quelques aîlarmes. Mar- 
cel , qui gouvemoit à fon gré l'a 
populace de Paris , râppenjut de 
la crainte du Dauphin , & le con- 
traignit à convoquer les états pont 
le 7 Novembre 1357. Le temps 
nous a maîheureufement dérobé 
tout ce qui pouvoit nous donner 
quelque connoiffance des premier 
res opérations de cette affemblée; 
Soit qu'il faille 1 attribuer au dç^ 
faut de patriotifme & d'union , ou 
aux brigands qui commen^oient à 
infefter les campagnes & les grands 
chemins ; on fait feulement que l'a 
plupart des bailliages n'y envoyè- 
rent pdint leurs repréfentans. Mar- 
cel , qui fans doute avoit médité 
avec 1 evêqùe de Laon de noit- 
veaux moyens poui' rendre fon 
parti plus puiffant, niais qui nous. 
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font inconnus, fe préparoit à ré- 
parer par de nouvelles fautes les- 
feutes des états précédens, lort 
qu'on apprit que le roi de Navarre: 
»'étoit échappé de fa prifon & s ap- 
prochoit de Paris:. 

Cétoit un prioce^ cloquent y 
brave , ambitieux , imprudent j-fans* 
honneur & le- plus' méchant dés^ 
hommes; il avoit le double moti£ 
de fe venger d^nnc double capti- 
vité ,. 8cûé revendiquer deux pro- 
vinces y la Champagne { i ), & lat 
Brie, fur lefquelles il prétendoit) 
avoir, des droits. Sans- intérêt pouii 
fa fortune, & conduit par fa feule^ 
inquiétude , il- auroit été capable: 
d'exciter des troubles ; on l'a foupï<- 
çonné d'afpirèrà la couronne même») 
du moins fàut>-il convenir qu'il ne: 
mettoit aucune borne à fes efpéran*- 
ces.Taptde vices&fipeu de talens- 
jne permettoientpas au roi de Na^ 

iLv 



varre de fe rciidre le maître des affàî-* 
i?es. Tel étoit le chcfqne Marcel & 
le Cocq voulurent fe donner ,vians 
fonger qu'il ne les regarder oit que 
eomme ifèr iiiflarumens de h, for- 
tune & de fes iiitrîgues> qa'it bri- 
feroit après s'éa être fei?vi;& cette 
cabale auroit réuffi dans fes entre- 
prifes, lans que là nations e» eût 
retiré aucun avatitage- 

Si ïarrivée du roi dfe- Nkvarre 
avoit confterné le Dauphin*. & fon? 
confeil, elle répandît dans Parisi 
une audace nouvelle , & uiie con» 
fufion- extï?ême y fuccéda, L'atSkî* 
vite cfes états fut fufpendue , & 
toutes les perfonnes' qui ' aurodenfe 
dû agir , parurent , pour aînfi dîj'e ^ 
embarraffées & intimidées* O» fè 
fcornoÂ à s^cxawHner & à s'înfulU 
ter, fans ofer preadîre «icun partir 
tt cette inaûion des chefs produis 
ftt en peu de teujps la piiis monf» 
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tnieufe anarchie. Paris etoit pleia 
d'une populace inquiète,, indocile , 
indigente & malheureufe. Le pou. 
voir, qui]femblbit fuipendu= eptre le 
prince & les états , par la plus ctonr 
nante des révolutions, fe trouva 
tout entier entre les mains de 1^ 
multitude: elle crut devoir conr^ 
mander ,, parce qu'on ne la forçoit 
pas d'obéir. 

Paris offrit en effet Tiniage de- 
là^ démocratie la plus ridicule ,, on 
vit le Dauphin, le roi die Navarre 
& Marcel harapguer toup-à-tour 1^ 
populace. Jamais les événement 
contraires ne fe fiiccédèrent avec 
plus (Je rapidité. & dje bizarrerie j 
jamais auffi un peuple plus igno^ 
jrant ^ plus brutal , plus groflîer 
u'avoit décidé rfiittérêts fi impor^ 
tans & qui: demandoient ks Iuk 
mières les plus profbcrdes. Par i^o^ 
Yance on commit drpact & d'auti^fit 

Hvî 
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dès attentats inutiles. Les mœur* 
atroces de là capitale ne tardèrent 
pas à ffe répandre avec l^anarchie^ 
dans tes provinces; De- nouveJie$ 
compagnies- de brigands ' fè formé!- 
rent dfe toutes parts , & on- vit 
autant et défordre& différens que 
ïà bizarrerie d^s paffions en peut 
produire quand- elles n'ont aucun 
frein. La nobléffe qui avoit fait la 
faute infigne de ne pas >protégerr* 
les habitans de fes terres pour pa* 
ïoître dans les états armés de' leurs 
forces, crut ftupidfement qu'en lès 
opprimant elle fé' rendroit plus 
çuiflante, & exerça fur eux Ik 
tyrannie la plus cruelte. Mais* les 
■gens delà campagne; qui ne pou* 
voient* efyéner aucune protedion 
d'uirgouvernemcnti dont lès refforts 
■ctoient rompus , allumèrent bientôt 
«îne nrouvelle efpèce de guerre 
civile plùsi effrayante que toutes lej 
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<îîffenfions qu'On- avoit- éprouvées 
jufqu'alors. Ils * armèrent: lefpé- 
rancè de feire dit butin fe joignit 
à la fureur de fe venger; les attrou^ 
pemens fis nrultiplièrent , & cette 
fedion^, connue fou5 le nom de 
Jàcquerity ne fit graee à aucun gen*» 
tàlhomme qui tenta de lui réfifter,. 
«U' dont le châtean valoit la peine 
d'être pillé; 

En. voyant t'état déchiré parcent 
feéKons différentes, toutes ennemies 

-du- gouvernement, mais qui- n^a*» 
voient aucune relation' entrelles-;. 
incapables d'agir de concert^ parce- 
qu'elles ne pouvoîenrt fe rendre 
compte- de l'intérêt qui» les^ fkifoit 
agir, & d'autant pkisfoibl es qiv'elles 
fembloient ne fe propofer d'autre 
©rbjet que de feire inutilement beau^ 

. «oup de mal^, il étoit aifé, fi je ne 
Hie trompe, dé prévoirque les-Fran^ 
fois , laflKs de kur^ défordrcs > vm^ 
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droient enfin fe ranger fous la jlauve- 
garde de laxitorité royale, fi 1er 
Dauphin , délivré de la tyrannie de 
Marcel y ponvoit alors recouvrer 
affez de crédit pour offrir une pro^ 
tedion utile aux citoyens qui dé- 
firoient la paix. C'eft dans ces cir- 
conftances que ce prince s'échappai 
de la capâtale, d'où Je roi dé Na^ 
varre étoit déjà forti poui^ aller ca- 
baler dans les provinces, tandis^ 
que Marcel formeroit le projet in- 
fenfé de faire la guerre au gouver- 
nement & de refter fur la défenfive^ 
Le Dauphin , réfugié à Compiè' 
gne , prit le. titre de régent , & 
commença à faire paroître cette- 
politique a&oite qui a rendu fon^ 
règne fi célèbre^ N'ayant ni les- 
Bioyens d'affcmbkr une armée , ni: 
hs talcns pour la commander , iî 
jae fut point tenté de prendre contre- 
les mécoatei;^^ le feul pacd qu^ 
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îefpFit de chevalerie & l'ignorance 
eu temps fembloient iiri indiquer ^ 
& que fon père auroit pris. Att' 
lieu de les réduire par la force en 
raflemblant fes amis, reffource im- 
puiffante qui ïauroit mis dans lai 
uéceffité de conquérir fucceffive- 
ment toutes les provinces fèpten- 
trionales de fon royaume, & qui 
auToit infailliblement augmenté la 
confufioti ; il fît entendre le nom) 
rfes \x}ï% y nom qu'on peut craindre ,, 
mais qu'on n'ofé méprifer publique- 
jncnt , & qui eft toujours fi puiflaut: 
for les perfonnes même intéiiefîeesi 
à entretenir fes défordres. 

H aiTembla à Compiègne, au^ 
commencement de 1358 > les états: 
généraux de la LànguedoyL II s'jr 
«endit un grand nombre de prélats^ 
& de feigncuEs, dont la vanité fouf 
froit trop impatiemment les abus? 
ffu pouvoir auai^chi^ue qpt^ Jb 



tS4 Observations stjk 
peuple exerçoit, pour imiter le^ 
barons d'Angleterre auteurs de la* 
grande charte, & penfer qu'ils n af- 
fcrmiroient leur fortune particulière 
qu'en conciliant tes intérêts de tou? 
les ordres de l'état; Il ne' tenoitj 
qu'au régent de fe* fair-e déclarer 
le feul juge des befoins du royaume y 
& le maître d'établir à fon gré dés 
impofirionss mais il^fentit que pouj? 
faire refpedler des états dontil atten* 
doit le rétabliiTeraent de la tran^ 
quilité publique, fans laqueite il 
n'auroit aucun pouvoir , il falîoit 
qu'ils ne révoltaffentpas les eiprits; 
& que cette affemblée lui donner 
roiten vain une autorité que* le^ 
ïefte de la nation défavoueroit. En 
effet, s'il étoit indifpenlable de nç 
pas irriter de plus en plus les* pro* 
vinces révoltées de laLanguedoylV 
il étoitnéceflaire de ne pas efifaroui- 
eher celles de la Languedoc ouxtu' 
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midi. Quoique ces dernières euffent 
eu jufques-là la docilité d'accor- 
der au gouvernement tout ce qu'i4 
demandoit , elles n avoient pa6 laiffé 
de murmurer contre tes denïandes 
trop fréquentes qu'on leur faifoit. 
Elles fe plaignoient qu'on leur eût 
ôté la liberté de refufer ce qu elles 
donnoient, & que leurs fubfitfes ne 
fuffent plus appelés des dons gra- 
tuits. 

On retrouve dans Fordonnance 
publiée à la clôture des états de 
Gom^piègne , les mêmes articles qm 
avoie&t été mis dans celles de 1 355 
& de l'année fuivante , au fujet des 
Hionnoies, des généraux, des aide^, 
des élus dies provim:es, du dtoit 
de prife, des emprunts forcés & 
des autres^ftaucbifes dek nation'. 
Les fubfides y font encore appelés 
des dons (2) gratuits , & fe Dauphia 
confeni à' ninférer de- cette libé^ 
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iité des états, aucun droit pour 
Javenir. Les affemblées précédeiv 
tes avoîent voulu prendre part à 
1 admii^iftration du rpyaume ; celk- 
ci l'abandonna toute entière aa 
Dauphin , en réglant feulement qu'il 
n'ordonnes Oit ni ne ftatueroit rien 
fans lavis de trois de fes miniilres y 
qui contrefigneroient (3) fes ordres, 
ou du moins y mettroient leur ca- 
chet s'ils ne favoient pas écrire leur 
nom. Quels garants de la fagefïe 
des lois, de la juflice, deTadmi* 
niftration & de la Habilité du gou- 
vernement, que des hoipmes coni- 
plaifans par état^ à qui le prince 
ouvre ou fermé à fa volonté l'en- 
trée de foq confeil , qui peuvent 
trouver leur avantage particulier à 
donner des avis contraires au bien 
public , ou qu'on peut du moins 
furprendre & tromper, puifqu'ik 
ne. favent ni lire ni écrire ! 
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Le Dauphin favoit . combien il 
iui importoit d'avoir la difpofition 
entière des finances , pour jouir de 
] autorité ùcas bornes qu'il défîroit; 
mais il falloit joindre d y renoiacer 
pour s*en emparer dans la fiiite 
plus sûrement^ En . &ifant régler 
que tout le produit de t'aide quca 
lui accorde fera employé aux dét 
penfes de la guerre, il ie iait per- 
mettre d'en prendre la dixième par- 
tie dont il difpofera à ion gré. C'eft 
aînfi qu'il tro cipe le peuple , tou- 
jours inquiet & foupçonneux fur 
l'adminiftration & Icmploi des 
finances ; & fans doute que toutes 
les fommes qu'il fera verfer des cot 
fres des états dans les fitsns, ne 
feront jamais réputées que cette 
dixième partie qui lui appartient* 
Établit-on par cette ordonnance 
quelque règle générale qui paroiOe 
fixer l'état des chofes ? Oa ne nCao» 
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quera point rfy ajouter quelque (4^ 
claufe dont on àbufera pour anéan- 
tir ïa loi. Il ne falloit pas plus 
(fart dans le quatorzième fiècle 
pour tromper & gouverner les hontï* 
mes; qu'on nen foit pas furpris ; 
cette politique groffiere a eu uii 
pareil fuccès dans des temps plu^ 
éclairés. 

Cette ordonnance produifit Tef- 
fet que Je régent en attendoit. Les 
Parifiens, foùffrant trop de leur 
révolte pour ne pas défirer la paix , 
fe flattèrertt que les états de Corn- 
piègne auroient un fort plus heu- 
reux que ceux de Paris. La divi- 
fion fe mit parmi eux. Après avoir 
porté Marcel aux derniers excès , 
ils ne furent plus difpofés à fecôn- 
dcrfes eniportemens. Et cet homme 
féditieux, accablé fous le poids de 
fbn entreprife , fut aflaffiné dans 
le moment où il youloit ouvrir iaae 
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porte de Paris au roi de Navarre. 
"Sa mort fut le fignal de la paix ; 
îles Parifiens reçurent le Dauphia 
dans leur ville fans exiger aucune 
condition, &les provinces tiranni- 
fées par l'anarchie plus terrible que 
ia levée de quelques impôts, imi^ 
tèrent la capitale dans fa foumiffion. 
Le régent ne déguifa pas long- 
temps fes vrais fentimens; ilfavoit 
^ueplusi les peupjes fe font écar^ 
tés de leur devoir, plus ils font 
patiexxs après y ê^e rentrés. La di- 
vifion qui régnoit entre les difFé- 
rens ordres de citoyçns lui donna 
de la confiance ; & affemblant les 
états généraux de Ja Languedoyl 
«le 25 Mai. 1359» ^î s'y rendit, 
non pas comme trois ans aupara-* 
vant pour traiter avec eux , mais 
pour Içur déclarer que les étgjts de 
1356 n'avoicAt été qu'une fadion de 
féditieux & d^ traîtres, qui avoient 
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confpiré la rwine de la monarchie î 
& on nauroit du leur reprocher 
<^ue d avoir pris de fauffes mefu- 
res pour corriger des abus intolé- 
rables. Le Dauphin rétablit .dans 
leurs charges les officiers, qu'on, 
•i'avoit contraint de dcpofer; & des 
hommes couverts d^ignominie, & 
<iui par leurs rapines ayoient caufé 
tant de malheurs , furent honorée 
•comme les martyrs & los défen?* 
leurs de la patrie. • 

Quand le roi Jean revint ea 
France après la conclufion du traité 
de Bretigny, fon fils lui remit qa 
pouvoir beaucoup plus étendu, que 
celui dont les prédéceffetirs avoient 
joui, & auquel tous les ordres du 
Toyaumeparoiffoient également fou- 
rnis. A peine avoit-il eu le temps 
ide fe faire rendre compte de la 
*tuation des afFaincs, -que de fa 
-propre autorité, & £Hjtis affembler les 
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^tats, il établit différentes impofî- 
tions, (5) & créa pour les perce- 
voir des généraux des aides & des 
élus, qui devenant dès -lors des 
officiers royaux, donnèrent nait 
fance à ces tribunaux que nous 
connoiffbns aujourd'hui fous les 
noms de cour des aides & d'élec- 
tions , & qui fans effort mirent en- 
tre les mains du roi une régie que 
les états s'étoient auparavant réfer- 
vée. Tous les droits que les repré- 
fentans de la nation avoient voulu 
s'attribuer, furent oubliés ; & comme 
les Anglois , réunis par le feul inté- 
rêt que leur donnoit la grande 
charte, dévoient de jour en jour 
affermir leur liberté , les François , 
divifés par les efforts mêmes qu'ils 
avoient faits pour fe rendre libres , 
ne pouvoient oppofer quune re« 
fiflance imitile aux progrès de la 
monarchie. 
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Si le roi Jean convoque encore 
Jlaffemblée de la nation, elle fe 
contente de préfenter des requêtes 
& de faire des remontrances 4 le 
prince ne traite plus avec elle , 
c'eft dans fon confeil qu'il délibère 
(6) fur les grâces qu'il veut bien 
lui accorder. Cette fituation n'étoit 
pas cependant .afifermie pour tou- 
jours ; & fi la liberté éprouva des 
difgrâce« en Angleterre , là monar- 
chie n'étoit pas exempte des mê- 
mes revers en France. Nos pères 
^voient été plutôt furpris que fou- 
rnis par la politique du Dauphin. 
JLes Anglois avoient à -combattre 
l'ambition de leurs princes ; & nos 
rois l'avarice du peuple & l'indo- 
cilité que le gouvernement des fiefe 
avoit donnée à la nobleffe. 

Fin du livre cinquième. 

OBSERVATIONS 



'1 ' ' hi^y 

OBSERVATIONS 

£UÉ. 

L'HISTOIRE 
DE FRANCE. 

^■" " "i ""' ' ' '■' : ' ' j ^ 
LIVRE SIXIÈME. 

ti'i I iH«'" MM 'ii-iii it r ni" csss 

CHÂPïtREÎ^ÏlËlVIIER. 

JGgne de Chùrtès V -^ Rtàmén dé fa. 
corabiiie — Situation incertaine du 
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Quelque dociles qu^étil&tit été 
les ëtàts pendant les dernières am 
nées du roi Jean, fon fils avoit trop 
appris à les craindre , pour ne pas 
faire de leur ruine le principal ob- 
jet-de fa politique. Il regardoit ces 
Tome IV. l 
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grandes affemblées comme une 
paiffance rivale de fon autorité. Le 
fouvenir des malheurs qu*on àvoit 
éprouvés après la bataille de Poi* 
tiers cpntribuolt à rendre les Fran^- 
çois dociles ; mais ce fouvenir pou- 
vbit Veff^cer & l'indocilité renaî- 
tre. Si lufage de, convoquer les 
états fubfiftoit , le moindre événci- 
ment étoit capable de leur rendre 
leur crédit , & d'ôter au prince fe* 
préro^tives ac^uifes avec tant de 
peinef Charles ne permit donc 
qu'aux feuls bailliages des frontiè- 
re$ de continuer à teryr des affem^ 
blées particulières ; foit paçce qu'il 
étoit aifé de les continuer dans le 
^ Revoir, Jbit parce qu'il falloit h$ 
paénager. D'ailleurs il n éçoitpas na». 
turel que des états provinciaux gur 
41'avoient aucune force , (ongeaffent 
à revendiquer des droits queles der- 
;iiiers étafs généraux avoient négli- 
gés, , 
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Si dans quelques occafions il 
etoit avantageux à Charles de pa^» 
rpître autorifé de la nation , pour 
préveifir fes murmures. ou Tempe- 
cher de démander les états ; il ap- 
pela feulement auprès de lui de9 
prélats , des feigneuts & les officiers 
municipaux de quelques villes dé-, 
voués à fcs volontés. En, feignant 
de délibérer avec des gens à qîri 
il ne faifoit qu'intimer fes ordres p 
il ne vouloit en effet que ne pas 
répondre feul du fuccès des évé- 
liemens , & donner plus de crédit 
à fes opérations. Tçlle eft vraifem- 
blablement une affemblée tenue a 
Compiegneen 1366; dont nous 
ignorons tous, les détails; ic telle 
eft certainement celle dond ii fit 
l'ouverture à Chartres , dans les. 
premiers jours de Juillet de l'an- 
née fuivante , & qui ayant été brut 
quement transférée à Sens , fat en* 



gneUrs & qtt^lqia^ qotables bpuii' 
geois de Pwi^t 4 1^ feite 4iÇ kurs 
officiers miïiBicip^^^:, y ^i^js^pït^i 
place, avec Jes prçtuiers niagiftp?i|fef 
d« rôyau^n^- îrç? François , d'aifr 
tanti plus é\ipoti$ k^ipét^i: uA 
avenir heureux qu'ils étôij^ntpJttfî 
lasxtes cali^inités du dernijer teigne!» 
Crurent que la juftiçé , la liberté & 
ï'amour .âi\ biea publie etoiecKt 
famé de cet irStinbléeS , oùiafl^Mh 
terie & la complaiËmce ne dio- 
toîcût que ferop £c>uveal k& opi- 
nions. Ckairles en effet s'y compoi* 
tmt avec: aflez d'adrdTe poçii n^ 
pts^âtri qufi céder au flotouveiâeflft 
.qu'il" avoit lui'»même imprimé aux 
écrits ; & fes fujete moins malheu- 
reux be regrettèrent plus des état» 
dont ilsji'avoientjulqu'alors r«dré 

liij 
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aûcùtt avantage , & <Jiie peùt-êtté 
ils croyoient eflfentiellément per^ 
»icie«x , 'parce qu'ib ïlWcMéiift p^ 
eu ràrt aifé de les, rendre utiles. 

Charles purgea le royaume de 
ces fàmeufcs compagnies de bri- 
gands qui:, depuis lés demiéîs 
troubles , infeftoient les provinces, 
fe vendoient indiffcremmentà toti5 
ceux qui pouvoiént acheter leurs 
fervices , nourriflbient les inquié- 
tudes des.mécontens dont ils aug- 
mentoient le nombre, & entrete^ 
«oient ai nfi un foyer dangereux 
de révolte dans une nation cou- 
rag^ufe , pleine d'indocilité, que les 
•fiefs lui avoient donnée. Jamais 
prince ne fut mieux que. Chaifcs 
lefecret de manier les: efprits:ca 
rachant fon ambition fous le voiip 
du bien public. Occupé de fes fetiis 
avantages , il ayoit eu i art de per- 
iuader qu'il aimoit la juftice : paice 
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que fes fujets fe cônfioieat à fa 
prudence , ils applaudirent auk 
principes de fon gouvernement ^ 
comme fi cette prudence eut db 
régner éternellement fur eux. Ses 
entreprifcs étoient tîiédkces & prë- • 
parées avec une extrême tircont 
pedlion; il lie vo^loit rien obtenir 
par la force ; il favoit que Ces Coups 
d'autorité qui pafoiflfent dffervir le^ 
clprits ne font que les étonhér 
pour un moment, en les rendait 
enfuite plus défians & plus farou- 
ches. Il tâtoit continuellement les 
difpofitions des François, ofoit plus 
ou moins fuivant qu^ les Conjonc- 
tures lui étoient plus ou 'moiriis 
favorables;& nappefantiffant jamais 
fon pouvoir de façon qu'on fut 
tenté d'en fecouer le joug par la 
révolte, la; lenteur de fes démar- 
ches & de fes progrès faifoit la 
docilité dts François. 

liv 
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II permit auxboprgeoi^ de Paris, 
4ont il n'^yoit pas oublip les in- 
jures Sç qu'il haïffoit , de pofféder 
^s f\tk dans toutç retendue du 
l^^yaiy^e ^ (2\ fy ne feur accorda 

.^l^tutêtrc encore d'autres, diftinc- 
tîp^s rëfgfVfÉe?- k la noblefife que 
^blis b, yyçî (ijç dégrader un op* 
dre dput: ij criugnpit l'orgueil , & 

^ jPïWr s affi^e^ 46 fe ^Qcitité d'uqe 
\illt 4o»ç la çpncj^iite fervoit de 
j|«i>dèle îipx PrQvinçes. Il détruis 
|pj(t les oHât^aux de plufieurs feî- 
|;«eujcs pnilfens. on qui lui étoient 
JÛ)ilSpç<a;«, &iil§ jpjétçxte que les en- 
HSm^ 4^ ïét^X pquvpiegt en faire 
4çs ço^^s 8i, iç^coi^sacdeF le pays^. 

. Ççf Y^jd^WP;? ftH cçs gltérationf 
4^frftp,lJ^ç ckpê les, mQi^îpies, qyî 
SliVQient ç,^ié t^t. ^ç ^rpiafeles,. 5ç 
çepei^^^M ft ayautiïgeufes à. Phir 
^pp-le^Bel & à fe? ft^çceffeurs ,, 
quand ils ^ptuepçieot qu'avec 



i^HisT. DE France. L. VI 201 
beaucoup de peine des fubfides 
très-médiocres, & qu'il leur impor- 
toit d'appauvrir lès feigneurs , il 
comprit qu'elles feroient nuifiblès 
i fes intérêts depuis que la ftàiatioa 
des affaires av®it changé , & que 
Ja prérogative d'établir arbâtrairet- 
ment des impôts commehçoit à 
s'établir. D ne fît aucun change- 
ittent aux efpèccs ;. & la natioj3,clupe 
de la politique du prince, regard! 
€omme un bienfait de fa généroiité 
It mal qu'il ne £e fit pa$ à lui^- 
même. 

Il prodigua fes fargeffes : mais fi 
libéralité fut le fwit d'une avarice 
l^édigée en 'fyfteme. Pour ne pasf 
craindre le foùîlèvemem de Ja'mut 
titude toujours prête à muimurer 
contre les, impôts , il partagea fes 
dépouilles avec ceux qui poiivoient 
la protéger & l'aigrir; mais il don- 
Boi.t peu pour prendre beaucoup. 
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On payoit les fubfides fans fe plain- 
dre , & on le^ croyoit néceflaires , 
parce qtt'il avoit la fàgeffe de ne 
les pas confumer en dcpenfes faf- 
toeufes. Loin de travailler à cor- 
riger fa nation du vice pernicieux 
auquel les fiefs ('3) Tavoicnt accou- 
tumée , de vendre fes fcmces à 
yétaty il regarda cet efprit merce^ 
naire comme fe reffort principal 8c 
le nerf du gouvernement; parce 
qu'il vouloit être tout & que fa 
patrie ne fut rie». Il cn^t qu'il feroit 
puiffant s'il étoit riche , & voulut 
avoir un trëfor pour acheter dans 
k befoin des amis ou perdre fts 
ennemiS'. Le dirai-je , il fc dédom- 
magia de ce que lui coutoient fii 
libéralité &râvarice des courtifans 
& de fies officiers, en devenant 
wn ufuricr public. Il fit de Fufure 
une prérogative de la couronne. 
JOn, aura peine à croire qu'un prinee 
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auffi circonfpecSt que Charles en- 
voyât dans les principales villes 
des efpèces de courtiers (4) ou 
d'agioteurs, à qui il accordait le 
privilège exclufif de prêterfur gages 
& à gros intérêts, & qui lui ren- 
doient une partie de leur gain abo- 
minable. Le roi prenoic ces hom^ 
mes odieux fous fa protedlion fpé- 
claie; il leur donnoit une forte 
d'empire for les femmes de mau- 
vaife vie, en défendant qu^elles fut 
fent reçnes à fe plaindre en juftice 
de leurs violences ; & leur promet- 
toit de les défendre contre le clergé, 
qui malgré fon ignorance & fes 
mauvaifes mœurs n'étoit pas ce- 
pendant affez corrompu pour tolé- 
Ter cette ufore atroce. 
• n étoit dangereux de laifler dan3 
roifiveté une ndblefle inquiète ; 
pleine d'idées de chevalerie, 8cc\uî 
ifetoit propre qu a la guerre. Poujr 
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s'occuper & diftraire en. fioême teçips^ 
la nation: de fe^ inl^rêts préfeas^ 
& de fcs droits anéantis, Charles 
entreprit d'arracher aux Ânglois 
lespays qui leui" avoient été cédés 
p^r la paix de Bretigny.. Uhif- 
toire moderne offre peu die projets- 
plus dîfficires,.& dont Texécution^ 
ait été conduite avec plus d'habi- 
leté. Ce ne fut pxxint par une guerre 
offenfive que ce prince tenta de- 
dépouiller Edouard IIX; il imagina; 
wne défenfive fâvantc& inconnue 
en> Europe , depuis que lés barbares. 
Tavoient envahie ; elfe auroit ho- 
:iioré les capitaines les plus célèbres^ 
de l'antiquité.. Sans fortir de fo^^: 
palais y Choies régloit & ordoiinoit 
les mouvemeas de fes troupes^ elles 
^toient préfentes partout , en évi- 
tant partout d'eir venir au:3^ naainç. 
Çans combattte, Cans êtrç battues,, 
$es armées angloifes pasoiflaietit 
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s anéantir, & la France fut vengée 
des di%races quelle avoit éprou- 
vées ^ Crecy & à Poitiers. 

Charles JQuiffoit trauq^illement 
^u fruit de Ion ambitiou & de 
fon habiktç à, eojvduire à fon gré 
les efprit? ; mais enfin il fut lui* 
mênoie effïaxé de fon pouvoir,, 
quand il s appçrçut que^k gouver- 
nement ne portoit que fur deux 
bafes fragiles & peu durables, fa> 
volonté & fott adreffç à pg^rvenic 
à fes fins. Malgré la:, docilité avec 
ïaqueUe on lui obéiffoit, il voyoit 
encore quelquefois l'es çovttu<nes fei> 
^narchiques' d'es ftçfs fe rçproduiTe,, 
& effàyei; de rçpw ejjidrç lemr ^çieçç 
crédit Ea iie rappelioit le^ prétei^ . 
tions des ét^ts ^ ^^ troubles de 
Pari^& lç$.{éditioa$ des provinces^. 
U ne put fe dégmfçr que les Fran*^ 
çois , toU{OMr$ çcimplis d'anciens 
préjugés peu fevow^ks à la fuboja^ 
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dination , fléchifloient foas fa po- 
litique adroite , mais h'étoîent point 
accoutumés à obéir à * un fbuve- 
rain qui ne fauroit pas déguifer 
fon pouvoir ,. & rendre robéîflancéî 
facile en rendant fes ordres agréa- 
bles. Si les peuples tiennent compte 
au prince des événemens heureux: 
qui ne font quelquefois que Tou^ 
vrage de la fortune , Charles n'i- 
gnoToit pas qu'ils le rendent éga- 
lement refponfable dts revers que 
la fageffe humaine tic peut préve- 
nir ; & , fouvent embarrafle en te- 
nant le timon de l'état, il avoic 
éprouvé malgré fes talens combiert 
ûri roi eft imprudent & téméraire* 
dfofer fe charger de rendre une 
nation heureufe. Il trembla crt 
voyant fétrange fucceffion dbnf 
fqn fils encore enfent deyoit bien- 
tôt hériter. Il étoit trop éclairé 
pour côiîi'pter fur Ife* zèle & Ja fidé^ 
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lîté que lui montroient fes cour-» 
tifans 'y & connolffant les princes 
fes frères qui dévoient être les de- 
pofitaires de lautarité royale pen- 
dant la minorité du jeune ror , 
Favenir ne lui préfentoit que -des 
défordres & la ruine de la puiC 
fance qu'il àvoit formée avec tant 
d'art & de peine. 

Pour donner une forte de con- 
fiftance au gouvernement > Charles 
penfa dabord à faire facrer Son 
fucceffeur de fon vivant ; car on 
croyoit albrs qu'un roi av^ant cette 
cérémonie ne pouvoit exercer la 
puiffance royale: & en effet, nifôn 
nom » ni fon fceau ne paroiflbient 
dans aucun -ade public: mais il 
comprit que cette cérémonie , en 
donnant à iFon fils Te titre de roi , 
ne lui donneroit pas la capacité 
néceffairfc pour gouverner. Il avança 
fculenierit fa» ojajbrué à l'âge de 
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quatorze ans , foible reffonrce ! Et 
quoiqu'il e«t cité dans- fon ordon- 
nance la bible & Fart daimer 
d'Ovide , pour prouver que les rois, 
cnfans peuvent par un privilège- 
particulier être de grands hom** 
mes, il n'en fut pas plus raiTuré 
fur la fortune de fes defcendans* 
I II étoit aifc de penfer que le 
meilleur tuteur & le feul appui 
folide de la grandeur d'un jcun^ 
roi , c'eft la fageffe des lois , c'eflr 
la confiance des pjwiplea pour uw 
gouvernenpient qui les rend y & qui 
doit les readre heureux : en cher- 
chant d'autres moyens pour pré- 
venir des révolutions , & fixer ou: 
arrêter la proSpérké d'un état , Ï3k 
politique ne trouvera quç des er- 
reurs. Loin de travailler à feirr 
fj; oublier le? états-généraux, iJj fal-- 
loit doifkc Ijçs a.Cfembier; au lieu de 
Imprimer les efforts quie les efpritB^ 
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faifoiejit pour s'éclairer , il ne £aV 
Jpit que Içs difiger- tes cîrconÊ 
t^ces étoij^nt bs pl^s favorabjles 
pour donMtÇT^&n aux aflfenibjées 
^e U natioiî la forints 1^. plu? pxo: 
fxt ^.Il^^p|;e^kiï: U sAi:çté pvibliqwc* 
L^ Ft^ç^ YQJiloit, un roi , m^s 
f l^e voulpit; êtr^ Ijibre ^ & il rfétoit 
pas ixn.pQflfîble 4^ concilier les in^ 
livrets jufq,u'aIors.oppa£csdu prince 
& <ie« divçrîTçrdres duroyauniev 
& de fi^çf Içs tor»es de leurs^ 
rfroits & (te Ijçqrs devoirs., dont de^ 
ççutuQo^s.i^cei^ts^iics & d.cs événe;- 
xpen§ coajtr^r^s a,vçie.OJt jwfqu'alqrs 
^çidQ. Çy^çX ^Qm cîpûnerfrt-on à 
U» govver^ipaealL gui jçt\ wcuuçr 
lè^le {tQui|n€ti;e p^ ]^ y'i&iw,ç i^ 
foibleffes & des vices des peiîfojQ^- 
^Ç8 çlwjgfîes de fedminift»ti<^ ? 
ïps peuples ^ip;ieron.t-iis Icyr p^ 
tfie^ lui d^voueroat - ils kors tsir' 
kns?En.prévoyaAtrinçapacitc d'u9i 
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prince (|ui montera un jour fur le 
trône , on {fommence à être inquiet 
^fur le fort de lëtat; les paflGons 
fe réveillent & s'agitent, & Ion 
devient incapable de goûter le 
bonheur d'un règne éclairé & pru- 
ident. Charles , qui avoitle. malheur 
de craindre fes fujets & de les 
regarder comme des ennemis qu'il 
falloit réduire par la force ou par 
Fadreffe , ne put fe réfoudre , à 
l'exemple de Charlemagne , de 
rendre la nation elle-même garante 
de fes lois, de la profpérité & de 
la fortune inébranlable du prince -^ 
il voulut a£fermir l'autorité qu'il 
laiffoit à fon fucceffeur , par les 
imêmes moyens qu'il Favoit aè* 
"quife, ' 

Ce prince partagea l'autorité fou- 
Veraine entre un régent & âçi tu- 
teurs ; il efpéra , tant la paffîon du 
i^oavoir arbitraire eft facile k fe 
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tromper, qù*il établiffok entr'èu^ 
une forte d'équilibre favorable à 
fes deffeîns. Il imagina que ne 
jouiflant que d'une autorité parta- 
gée, ils s'impoferoient mutuelle- 
nient; qûe^ leur rivalité contri*- 
bueroit à* conférver leur égalité 5 
qu ayant befoin les uns des autres , , 
ils agiroient dé concert pour ne 
point laiffer entamer la portion dix ^ 
pouvoir dont chacun feroit dépo- 
li faife, & qu'ils k remettroient en- 
fin toute entière eatre les mains de 
leur pupile; * Quels Teffofrts déliés 
& délicats pour mouvoir & con- 
tenir des hommes tels qu'étoient 
alors lé5 François ! Il auroit été 
imprudent de fe livrer à une p^ 
îrrille efpérance, dans une nation 
dont le gouvernemêfit auroit été 
confacré par le temps & l'habitude, > 
& où l'honnêteté des mœurs publi>- 
ques auroit invité k prince & fe$ 



fujct* à relpe^r lfur$^ dev<)^rs .S^ 
les bienfé^ceç. ■ .^ x , :w 

Charles confçf^ f p duq ql'^PJO^ 
la régeiicp du; royainne ; ^ içii coiïv 
fiant aux ducs de Bourgagne & 
de Bqiirj^a 1^ tp^Iedi^ %^ egy 
fans , il lefir . chafgf^a* dçj]^'a^^B\iftr,^ 
tion de qjuelqiiçs fwp^vigce^ 4ftl^t 
les feveni|s étoiçnt daines à l'en- 
tretien de I^. i^i^fôi^ du jeun^ Foi 
& de fon frèue. U e^cige^: dii régei^t 
& des .tiit;fuff ujr ferçaf nfe, jp^r kr 
quel ils s!epg^geQi^,nf à^ gquy^ri^ef 
conformémis^t a^3( cai|tumçs re^ 

avec fidélité, A àr^ijy^ |$%0]id|f9 
qi)'il leui; dcjnnçr^it, Q^d^s qm 
4|ue. cette Y»}9ft {9fn%^iiP> ft¥fi^ 
ftijielle VQÇ Bpfeigw- prwif nie W 

efficace fw tew e^iV qw kf 
exemples 4'%mbi ÛQn qu'il Içur avoit 
donnés* «J.^ p9iSQi>$ iQHt tpujottis 
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aflez ingénienfes pour interprêter 
en leur faveur un ferment qui lc$ 
gêne ; quel eft le pouvoir de ces 
fermèns dan$ Uâ fiècle où les hom- 
mes font aflez itiéchans ou aflei 
ftupîdes pour croire qu'ils p'euverH: 
à prix d'argent fe faire difpertfer 
des devoii's de la religion? Un 
prince qui a été affez malheureux 
pour jouir d'une ad toritë arbitraire, 
peut*il ignorer que toute fa puif- 
fahcë expift avec lui /'& qu'il ne 
laitfe àfdtifUfccefletif que la pafliou 
de n'obéiif à aucune irègle? 
i Charles fit là veiUe de fa mort 
une ordonnance pour fupprimer 
les impôts qu'il avoit établis fans 
le confenteaient«des itats ; mais il 
ji'étoit plus temps de rien faire 
d'utile. Quand cette ordonnance 
auroit été publiée & exécutée , 
quel en auroit été le fruit? Les 
bienfaits d'un prince qui fe meurt 
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CHAPITRE IL 

Bigne de Charles VI -^ La natiên re- 
couvre fes franchifes au fujet dû 
impofitions — Examen des états de 

' 1382 — Etahlijfement des impôts 
arbitraires. 



UELQUE vafte (i) autorité que 



Q. 

la régence conférât au duc d'Anjou, 
il n'en étoitpas fatisfait. Plus avare 
encore qu'ambitieux, il voyoit avec 
indignation que tout k royaume 
jtie fut pas également ouvert à fes 
rapines , & regardoit comme une 
conquête digne de lui les provin- 
ces dont ladminiftration avoitéte 
confiée aux tuteurs du roi & de 
fon frère. Le duc de Bourgogne 
& le duc de Bourbon, chefs du 
çopfeil dç tutelle , étoïent jaloux 
de leur coté du crédit que la ré- 
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^nce donnoit au duc d'Anjou ; 
ils le connoiffoient trop pour ne 
le pas craindre; mars loifi detre 
unis par cet intér^ commun, leur 
égalité dans la gefiion de la tutelle 
les avoit divifcs. Le duc de Bour- 
gogne affedoit fur le duc de Bour- 
bon, oncle maternel du roi, une 
fupériorité que edui-ci ne vouloit 
pas reconnoitrè. Le duc dé Berry 
profita de ces diyiftoiis domefti- 
ques du palais, pourfe venger du 
jufte mépris ^tre le feu roi fon 
frère avoit ïnar<iué pOBlr lui, en 
jie lui donnant aucune part au 
^uvcrnemeôt. Les différends du 
•rëgetït & d^s tuteurs tirèrent ce 
^^riftce de foii obfctoité. Sôli nom 
ifeulluifttflStpôUr fe faire cfaindrê 
ft tech-ercher j clmc^ih voulut l'atta- 
cher à fes ititérêts , & il ne devoit 
qu'embâîrkfftr le parti dans lequel 
il fe jettéroit, 

A 
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A l'exception du duc de Bour* 
bon dont tous les hiftoriens louent 
la modération , ces princes avares 
& ambitieux n etoient retenu par 
-aucun amour du bien; leur inca- 
pacité étoit à peu près égale, & 
ils n'avoient que le talent de fc 
nuire en voulant fe détruire. Aucun 
d'eux ne pouvoit prendre par l'ha- 
bileté de fa conduite un certain 
afcendant fur les autres, leurs haines 
n en devenoient que plus dangc- 
reufes; & leur caraôère autant que 
les mœurs de la nation les portant 
à décider leurs querelles par lar 
force , ils firent avancer leurs trou- 
pes dans les environs de Paris. Par 
. ce trait feul il feroit aifé de juger 
combien la politique injufte de 
Charles V avoit été peu propre 
à produire les effets qu'il en atten- 
doit. En ruinant le crédit des états^ 
tandis qu'il auroit pu en faire l'ap" 
Tome m K 
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pui du trône, il expofoitla puiffance 
royale à fe détruire par fes propres 
mains , & le fort de la France ne 
dépendoit ^lus que des caprices 
&despaffions des trois ou quatre 
princes qui trahiffoient le roi , fans 
^que la nation, inftrument &vi<aitne 
néceffaire du mal qu'ils vouloient 
fe faire , pût pourvoir à la fureté 
publique & les réprimer. 

Tout annonçoit la guerre civile, 
& l'état alloit peut-être éprouver 
une féconde fois les mêmes mal- 
heurs qui avoierit ruiné la fortune 
des Carlovirigiens. 'tous les ordres 
de citoyens étoierit divifés, &les 
grands, regrettoient la grandeur 
évanouie de leurs pères. Dans cette 
fituation , n étôit-il pas à craindre 
que les divifiohs dofnéftiques des 
oncles dç Charles VI, après avoir 
feit perdre à la couronne les droits 
quelle avoit acquis, ne fuffent 



l'IIist. de France, l.vl 2iç^ '^ 
tuivies de l'anarchie & des démem- 
bremens que les guerres des fils . 
de Louis -le -Débonnaire avoient 
produits* Heureufemcnt les créa- 
tures des oncles du roi étoient in- 
téreffées à ne leiir pas laiffer pren- 
dre des partis extrêmes qu'ils étoient 
incapables de foutenir, & on s'en*- 
preiTadeles réconcilier malgré eux. 
Il fe tint un confeil nombreux pour 
régler la forme du gouvernement, 
i&ais ce confeil, trop foible pour 
fe faire rcfpeder, y travailla faris 
fuccès ; & après de longs débats / 

• on convint feulement de nommer 
quatre arbitres , qui s engageroient 
par ferment de n'écouter que la 
juftice en prononçant fur les pré^ 
tentions du régent & des tuteurs: 

. & ces princes jurèrent à leur tour 
fur les évangiles de fe foumettre 
au jugement qui feroit prononcé^ 
On décida que Charles feroit lacré 

K ij 
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le 4 de Novembre, que jufques-là 
le duc d'Anjou jouiroit de tous les 
droits de la régence , qu cnfuite le 
royaume feroît gouverné aii nom 
& par l'autorité du roi, & que fes 
oncles affifteroient à fon confeil. , 
Le duc d'Anjou , . dont la ré- 
gence, à peine commencée, étoit 
prête à expirer, pilla en un jour 
tout ce que Tadminiftration de 
plufieurs années auroit pu lui valoir,' 
Il favoit que Charles Vavoit amaffé 
des fommes confidérables , & ne 
•doutant pas que Philippe de Sa- 
voify ne fut inftruit du lieu où' 
•elTes étoient renfermées , il le me- 
naça de la mort en préfence du 
bourreau , & l'obligea de trahir le 
fecret qu'il avoit promis au feu 
roi. Qiielque odieux que fut cet 
ade de defpotifme , les grands n'en 
' Jurent point irrités ; mais le peuple, 
$n voyant une avarice qui préf^- 
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geoit les exa<îlions les plus criantes , 
fe crut condamné à remplir le tréfoï 
qu'on venoit de voler. Il fit des 
plaintes d'autant plus amères, qu'il 
^'ignoroit pas que Charles V avoit 
donné la veille de fa mort une 
ordonnance pour fupprimer plii- 
fieurs impofitions. 

La multitude demandoit à grande 
cris l'exécution de cette loi ; mais 
n'étant pas fécondée de la no- 
hlcffe , que le règne précédenC 
avoit accoutumée à recevoir ou 
cfpérer des bienfaits de la courj 
ni même des bourgeois qui avoient 
quelque fortune & qui cràignoient 
de la compromettre; les murmu- 
res n^excitèrent que des émeu- 
tes , 'dorit Charles V auroit eu 
l'art de profiter pour augmenter en- 
core & aflfermir fon pouvoir , fous 
prétexte d'affurer la tranquilité pu- 
blique, Cc3 féditions infpirèrenC 

K iij 
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leur foibleffe , firent des repréfeit- 
tations, eurent peur, murmure*- 
rent, & crurent cepentlant avoif 
négocié a:vejc beaucoup d'habileté, 
parce qu a force de marchander , 
ils achetèrent ïa confirmation (3) 
de leurs privilèges en accordant 
un fubfide , bien médiocre par rap- 
port à Favidité dû gouvernement 
&même aux befoin&duro)^ume, 
mais bien confirférable, fî on nç 
^it attentiotn qu a k patente inu- 
tile qu'on leur accordoit. 

Ne pas voir qu'on ne cherchoit 
À infpirer de la fécurité à la nation 
que pour l'opprimer dans la fuite 
avec moins de peine ; après tant 
là'efpérances trompées, efpèrer en^ 
core que le gouvernement refpec*- 
teroit les franchifes des citoyens,, 
fi les états n'aflfuroient pas leur 
cxiftance, c'étoit le comble de 
raveuglement. Si jamais circonftaj>- 



ces ne furent plus favorables pour 
réparer les faute» qu'on avoit fai-^ 
tes fous ie règne du roi Jean, ja- 
mais les François ne' connurenfi 
moins leurs intérêts -que dans^ cette 
eocafion^ Les otfcles' du roi étoient 
convemis^isntr eux , qu'en l'abfence^ 
du duc d'Anjou , on nfe décideroit 
aucune' affaire importante, qu'après^ 
lui en avoir donné avis & obtenii' 
fon confentement-; cependant, s'il 
s'oppofoit fkns de fortes raifons à' 
ce qui auroif été décidé , on devoit 
n'avoir aucun égard à fon oppofi**- 
tion. Par cet arrangement vague^,. 
& qui n'étoit propre qu'à multi- 
plier les difficultés & les querelles-,, 
le confeit s'étoit mis^ des entrave^ 
qui Pempêchoient d'agir; ou fes 
opérations fans fuite, & mêmeojï- 
pofées néceffairement lès unesauic 
autres , dévoient le couvrir dé mé- 
pris. Les états ne fentirent pas la* 

K V 
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Ibperiorité qulls pouvoient pren^ 
dre fur <it parjeils mânifties., J^autr- 
îj rattribuer k l'^fçestddMt que 'CSiai?^ 
Ses V lui - oa^me avok prj^i fur lit 
nation? E&rce im wfte: dsi mou- 
vement q»ô foa règae ayjoit im^ 
primé au corps ^itiqfie, & au*- 
quel on ne pou voit réfifter'?' Ouj 
ïes François^ i^'avQÎent-iJ^ naer con^ 
^uite fi diffiérexite des- Anglois que 
feMjte* d'une loi égalemeni: chère à; 
tovks les ordres du royaaiue ,, & 
^jui feur apprît à dverchép leur 
avantage particulier dans k bien: 
jjénérad? 

Soit que le .duc d'iW^^J^ fut eni- 
hardi parla comluite pu^dlanxme 
àksi <tats, fpit q^'il' Qrfit que là 
AHtioïL esitière avoit le même efjprk 
que cette afiembliée,. Se montreroit 
Va même moUeffe , il fe fiatta de 
pouvoir rétablir Jes anciens impôts.. 
Apeiue les états avoient - ils été 



[ 
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réparés, qu'il tâta les difpofitionç 
des Parifiens à cet égard. Les prer 
mières difficultés ne le rebutèrent 
pas ; on négocia afv^ec les prinçir 
paux bourgeois, oà pr<oUigua le$> 
promelTes ; il ajuroit été plus xourt 
&plus sur de tromper les parîftetts 
par la rufe, ceûcà-dir«,. d'établir 
Iburdement queiqu'impot léger qui 
auroit fovi d'exemple & de pré- 
texte pour ea iieKrer Jbiearàt un plus 
^onfîd£mbie:>in^is ravaFice.du:,du€ 
d'Aûjau' n étôit pas psdbLoafte comme 
celle de Qiîviies V. Ilvjàiulut ind- 
midôrfles Paiififns par. un coup 
4Î'autowtév &il aie fe qoefes irii- 
*cr. Dès quil eut fait p«ibliei;,lç 
jcétdbliiJTeauent Kies ^ciénnes impo*. 
fitionss ia révolte. édatadans Pari». 
J^'exemple fut ^contagieux, quel- 
ques villes fo ibulevcrent auffi dans 
Jes. provinces , on.maflacra les re- 
ceveurs préppfés i la levée. d«s^ 
K vj 
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impôts ; & le gouvennement a.uflt. 
timide dans le danger.* qu'il âvoifc 
été préfomptueuK dans fës efpéram 
ces , ne trouvas «fautre^ i«ffourc« 
pour appaifer la* feditiondes Maik- 
lotins que d'àflemblertiaeifecond^^ 
fois les étatsi. 

• Armand de Gorbie, premier prcf- 
fident du:pari[ement,Jîtrx)uverture 
de cette affcmblée en 13^82» par 
un difcours où; ii- exagéra- les bef- 
foins du royaume r& lès^députés^ 
qui fentoient* plus vivement leut^< 
befoiœ domeftiques ,. rècoutèrent: 
feoidemeutu . Il rcpréfentaKjuTfle rot 
ne: pouvcit ricmîdiminu^T-des de- 
penfes nçceCfaires'.qui.avoient été 
faites fous le >règne de fon père , & 
dëndanda les mémes^fecours^mais 
chacun perifa. quif'feroit infenfé^^, 
puifque le itDyaume étoîfen paix,, 
d'accorder encore les mêmes fubfi-»- 
des qui ay oient fuffî à Charles V ^ 
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ttonr£eulem£nt pour iaice la gtaerxe 
avec avantage aux Angiois y inaid 
povm ensichir fes miniftre^ & £e^ 
fevoris> & former un tcéfor eonfi* 
dérablé , qiui.étoit devenu Ik proie 
4u duc d-Anjou^ Quand on déli? 
béra for les « demandes- du. roi, les 
députes répondirent que leutstcom» 
mettans ne Iftur avoient donné au-^ 
€Ûn pouvoir a cet égard;: & ft chan- 
gèrent feulement de leur faire te 
xapport de-Tee qu'ils avaient vu. Sf 
entendb. Ils fe féparèient ,. & ent 
partant pour leurs provinces, ilài 
reçunent ordile de fe rendre kMeauiQ 
à un jour .marqué , & monis lde^ 
pouvoirs ,néceffaires 'pour prenxk^ 
«ne uéfolutîon définitive;: 
. Quelques bailliages- croyant s^-aft 
franchir d'une centrihution à la^- 
i|uçlle;.ils nauroient pasc confenti i^, 
uefusèrent d'envojrer leurs- repréfen* 
tans à. ce rendez-yous.. C'ctoit ne: 
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pas Gonnoître les devoirs folidaires 
de tous les membres de lafociété ;. 
c'étoit , ou négliger le . foin de la 
choie publique , ou rgnoref que le 
pouvoic des états neft point borné 
à refufer & accorder des fubfides ;: 
c'étoit en un mot afEoiblirune a£> 
fembléc, dont ils avoient/intérêt 
de faire refpeder les forces. Les^ 
dépistés des autres bailliages ,. aprèa- 
avoir rendu compte de l'i^pofi^ 
tîon qu'ils avoient trouvée dans 
tous le^ efprits au rétabliffemeot 
des impôts, coiiclurent en diiant 
qu'on étoit réfolu xle ie porter auat 
dernièi;e$^ exÉrêpiités plutôt, que d'jr 
coofentir. Si ies. provinces avoienr 
ent:ore été /daims, l'ulage de iormûf 
des affoçiatioiis.& des ligues entr'el- 
les , coswœie ibus les £h de Fhi^ 
ïippe-leJBel; fi eltes avoient !pn* 
quelques mefufes pour réfifter de 
concert, & euflcHt été liées par uae: 
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confiance mutuelle; fi le clergé^ 
Jk nobleffe& le peuple, plus inf^ 
touits de ce qui fait feborriieurdes 
citoyens y avoienl montre un cgaï 
kit^rêt ^t là confervatioû ée: leurs , 
immuilitésy & que Faiiaour <fe' la 
liberté & de la patrie, .& non pas^ 
ïavarixlîe ,. eut été l'aine de feur ré- 
fifiaince-, peut- être ne trouveroit- 
^0 pas téméraire k réponfe des 4tats ^ 
q.Boiqu?çlie fût une efpèce de dé- 
claration de guerre. Elte auroit vrai^ 
femblablement i«prkné la cupidité^ 
du conCeii, & on l?anim forcé dfe 
recouEic k J[es moyens ^onomi^ 
- ques^ Mai^ii panoitra top jouiis '^^- 
mpradentdemeAaoerdelfi guerre,. 
items être en: état de laxomméncer;. 
C'ëtoit expofer lé royaume ^à êtie 
teaitc en pays vairtcw ,. car {i« Lt 
guerœ ne {>coduit pas^k liberté,^ 
Son dernier terme eft l'efclavage, 
Fmfque les beibins du: fi£: . 
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s^ëtoicnt réellement mukiplié$- & 
accrus depuis le règée de & Louisy 
&;)que lesr. revenus ordinaires dti' 
prince niepouvGâeatplusyfuffire^ 
ies. états cke: devoient-iU pas pr<>. 
pocf ionner leur conduite k cette 
aouyelle fituation ?' parce qu'il' y 
avoit des abus énormes àsms la 
légie des finances ,. falloit-il' Befufer 
€0 que des befoins véritables- ex> 
-geoiônt? JPtmrqxioi ne- pas centrer 
-en négociation ,. & ne pasr accorder 
•des" fubfidès-. néceffaires , à œadi- 
tion que le prince n'en denianderak 
jamais d£ iuperSus ? G'dl un grand 
malheur pour un-; peuplé de.,:VO]J- 
foir changer. trop brufqueihent dé- 
conduite ; quand pn a- commis des 
fautes V il' iaut même foufFrir d'eïi^ 
être puni- Fuifqueles états^dé. 1 38»- 
luccédoient à des étatk qui . n'a- 
voient pas eu l'art de mettre leurs- 
immunités en ftireté,^ ils dévoient 
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fc réfoudre à payer des ïubfides, 
mais avoir en même temps là fageffe 
dont les états prccëdens avoient 
maflquc. Ils dévoient entrer dans 
Je détail des abus , & moins fe plain- 
dre des maux que la nation avoit 
foufferts , que pFévcnir ceux qu eHe 
craignoit ; il falloit pardonner au 
gouvernement fes fautes pafiees , 
mais l'empêcher d'en faire de nou* 
velJes. Les états devaient fe défier 
dts confeils que leur donnoit 1 ava- 
rice; & quelques "fubfides qu'ils 
cuffent accordés , ils auroieiit beau- 
coup gagné, s'ils étoient parvenus 
à fixer irrévocablement les droits 
du prince & les devoirs de la na- 
tion. 

Le duc d'Anjou ne tarda pas de 
fe venger des refus obftinés (fes 
états. Pour faire un exemple capai- 
blc d*intimider le royaume entier» 
il appela de$ troupes dans le vo:^ 
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fmagede Paris, &leur abandonna 
la campagne au pillage. On ne lit 
qu'avec indignation, dans les hlfto- . 
riens, les excès odieux auxquel» le,s 
foldats je portèrent;. Le peuple conC* 
terne dans Faris, S'6foit fortir de 
fés murailles , & ne voyoit d?ns les 
provinces effrayées aucun naouve-^ 
jnent qui lui permît d efpérer quel- 
que diverfion favorable, Nayant 
ni chefs ni affez de courage pour 
défendre fes poifeflions contre des 
troupe^ aguerries , il fut contraint 
de fe racheter de la violence qu'il 
éprouvoit. Il paya cent mille francs 
au gouvernement,, que ce fuccès 
devoit rendre plus hardi, Aqui, 
par pn renverfement de toutes les 
idées, accorda aux Parifiens une 
amniftie^pérale de Fodieux irai* 
tement qu'il avoit exercé fur eux ; 
cetoit déclarer que les foiblesfont . 
toujours coupables , & qu'on ne 
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cônnoiflfoit plus d'autre droit qire 
celui de la force. 

Ce B'ëfcoit Ik qu'un effai des cn- 
^eprifies du confeii ; loccafioû qu'il 
attendoit pour conibmmer fon ou^- 
vragc ne fe fit pas long-temps atten* 
ëre. Le duc d'Anjou , change des 
dépauilles de la France, était paffé 
dans le rc^aùme de Ni^les , où la 
reine Jeanne l'sivoit appelé en le 
déclarant fon héritier; & le duc de 
Bourgogne, qui fe trouvait à la tête 
de ladnttiniftration , mena Charles 
VI au fecours du comte de Flandre» 
contre qui fes fujets s'étoicat révol- 
tés. Ceft au retour de cette expédia 
tion , célèbre par la viftaire de Rofe* 
bèque» que Charles toujours infpir^ 
par un corifeil avare , fe vengea pour 
la féconde fois de l'émeute oubliée 
des Maillotias^ & de la réfiftance 
des derniers états à fes volontés j 
ou plutôt voulut enfi» décider pajr 
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la force une queftion depuis trop 
long-temps débattue , & s'affran- 
chir de la contrainte où le tenoient" 
fes fujets , en refufartt de renoncei» 
à des franchifes qu'ils ne s'étoient 
pai mis en état de faire reCpedieiv 
Il s'approchoit de Paris à la tête 
de fon armée vidorieofe ; le prévôt 
des marchands f fuivi des officiers^ 
municipaux & Aç% bourgeois les 
plus diftingués, étant allé, à fa 
rencontre pour lui préfenter l'hom- 
mage de la capitale , on lui refufai 
audience. L'armée continua fa mar^ 
che avec cette joie fmiftre & in-» 
fui tan te qu'ont des foldats qtri cou- 
rent fans péril au pillage. Les Pa* 
rifiens s'attendoient à des fêtes ^ 
& le roi ît préparoit à les traitée 
en ennemis : comme fioïï eût voulu 
leur dire que leur ville était jTou- 
mife au droit rigoureux de la guerre, 
on brifa les barrières & ies portes 
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en y entrant Le calnie farouche 
des troupes ne préfageoit .que des 
malheurs, & tandis que Charles 
fe rendoit à 1 eglife cathédrale pour 
y adorer un Dieu de paix, le 
proteébeur de la juftice, & lui. 
rendre des aâions de grâces, fes 
foldats s'emparoient des poftes les 
plus avantageux , & on difpofa de 
toutes parts des corps de garde. 

Si on «n eût cru le lâche & avare 
duc de Berry, Paris auroit été 
traitée .en ville prife d aflaut , & fçs 
habitans , fansdiftindion ni de fex;,e 
BÎ d'âge, auroient été paffés au fil 
de répée. La terreur étoit répan- 
due dans toutes les familles; le 
peuple , qui ignoroit fon crime , fe 
croyoit condamné à une profcrip- 
tion générale , & attendoit en frç- 
miOantle fupplice auquel il étoit 
réfervé. Le roi ordonna enfin qu'on 
fit la recherche des auteurs de la 
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dernière fcdition. Sous prétexte 
d arrêter les coupables , le confeil , 
qui vouloit s'enrichir, fit jeter dans 
les prifons trois cçnt des plus riches 
bourgeois , qui n avoient d'autre 
crime que de tenter par leurs xi- 
cheffes la cupidité du gouverne- 
ments 

On procéda avec lenteur contre 
les prifonniers, afin dafiaiffer les 
efprits par une longue confteirna* 
tion. Des juges proflitués à la fa* 
•veur; & qui auroitle front de me 
contredire ? prêtèrent fcandaleufe- 
ment à l'injuftice le miniftère facré 
& augufte d^$ lois. On frémit quand 
on voit des hommes deflinés à pro- 
téger rinnocence perfécutëe, abufer 
des lois, & confentir fans pudeur 
& fans remords à devenir les plus 
lâches & les plus exécrables de 
-tous les aiïaffins. Ceft au milieu 
• des exécutions, dont Paris voyoit 
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tous les jours renouveller rinfâmc 
fpedacle, que Charles VI, fuppri- 
mant les officiers municipau^^ de 
la capitale, défendit aux bourgeois 
fous peine de la vie toute efpèce 
d'affemblée , les priva de leurs 
"droits de commune , rétablit les 
impôts qui avoient été levés par 
fon pçre fans le confentement des 
états , & donna à fes élus & à fes 
confcillers des aides un pouvoir 
arbitraire. 

On avoit déjà facrifié à l'ava- 
rice du confeil plus de cent riches 
bourgeois condamnés au dernier 
fupplice , quand on affembla enfin 
le peuple dans la cour du palais ; 
& le roi sy étant rendu accompa- 
gné de fes oncles , de fes miniftres 
& de fes courtifans , le chancelier 
Pierre d*Orgemont reprocha au 
peuple , comme le plus énorme 
des attentats, d'avoir cru fur U 
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parole , les ordonnances & les char- 
tes de tou5 les rois précédens & 
de Charles VI, lui-même, que les 
fubfides payés par les François 
étoient des dons purement\gratuits-> 
qui ne pouvoient tirer à confé- 
quence , ni former des titres ou 
des droits nouveaux à la couronne ; 
& qu'il n'étoit pas permis au priace 
d'exiger des contributions qui ne 
lui avoient pas été accordées par 
les états: voilà les crimes qu'on 
avoit l'effronterie de reprocher aux 
Parifiens. La focieté ne feroit-elle 
denc qu'un afifemblage de brigands, 
où la force auroit le droit d'oppri- 
mer la fûibleffe? Les lois faintes , 
éternelles & immuables d^ la nature 
. & de l'humanité n'exifter oient-elles 
plus, dès qu'on peut les fouler 
aux pieds impunément ?La religion 
des fermens ne ferx)it-elle qu'un jeu 
pour les princes? Leur parole, 

leurs 
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leurs lois , leurs traités avec leurs 
fujets ne feroient-ils que des pièges 
tendus à la crédulité & à la bonne 
foi pour les tromper; lesféduire^ 
& impofer avec moins de peine le 
joug de la tyrannie ? Un de nos 
princes a dit que fx la bonne fo£. 
étoit bannie du monde entier , la 
cour des rois devoit lui fervir • 
d azile ; qu'on étoit éloigné de cette 
itiaxime falutaire fous ie règn^ de,, 
Chartes VI! Ceft pour ii avoir, pasf 
cOnfenti à raffafier riàfatiableav^-,. 
rice du confeil ; c'éft pour n'avoir. 
pas accordé des fubfides quoa; 
étoiçendroitderefufer. Ceftpow. 
aevoir oppofc une réfiftance légi*. 
time à une violence évidçmriient 
contraire à toutes les coutumes & 
à toutes les lois, que le premier 
magiftrat du royaume, qui auroit 
dû connoitre. au moins les droits 
de l'humanité, s'il ne connoi/Çoft. 
Tome IV. L ^ 
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pas le droit public dk la nation j 
au lieu de plaindre lès Parifiens , 
d'excufer & même de juftifier leur 
emportement ; eut la lâcheté de 
lôur dire que les fuppUces les plus 
rigoureux n étoient pas capables 
d'expier leurs forfaits. 

Chaque bourgeois croyoit: voir 
uh glaive fiilpendu fur fe tête. Un 
filence ftupide n'étoit interrompu, 
que par de longs gémiffémen^ q^^ 
la terreur étoufioit à moitié. On, 
attcndoit en frémiffant le dénoue- 
ment de cette horrible tragédies 
lôrfque le frère du roi & fcs oncles, 
feignant d'être attendris du fpec^a-. 
cfe <iui étoit fous leurs yeux, fc; 
jetèrent aux pieds de Charles , im- 
plorèrent fe clémence & demandè- 
rent grâce pour les coupables. Il 
faut ofer le dire, jamais la force 
nv fe joua avec plus d'infolcncc 
d^ U juftiçc. CWte , aina quSl 
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en étoit convenu avec ceux qui 
« 1 avoient dreffé à cette abominable 
fcène y commua la peine de mort 
que les Farifiens avoient encourue « 
en de& amendes pécuniaires. La 
capitale fut ruinée, Froiflart fait 
iponter k contribution à quatre 
cent mille livres, fomfîûe prodi- 
gieufe dans un t^mps où l'argent 
encore très^raw ne valoit que cent 
fols le marc, & que Paris renfermé 
dans une enceiote ^rès • bornée 
n!étoit pas eneore le goufre où 
toutes les richeffes du royaume 
fuffent portées , accumulées & en* 
gloUties. 

. Les auteurs de cette confpiration 
contre les parifiens partagèrent en- 
tteux le butia qu'ils avoient fait 
Au milieu de la misère publique, 
on vit le luxe des cqurtifans s'ac- 
croître, donner un nouveau prix 
aux richeffes, porter avec la foif 

Lij 
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de l'or , la corruption dans tous 
les cœurs , & plutôt affoiblir qu'a- 
doucir les mœurs. Une petite par- 
tie des amendes fut deftînée à la 
folde des troupes , qui défirèrent de 
lï^avoir déformais à châtier que des 
bourgeois indociles. Les officiers , 
au lieu de payet leurs foldats, 
préférèrent de leur abandonner les 
environs de Paris, qu'ils pillèlrent 
avec la dernière barbarie: c'eût été 
un crime pour ces maliieureux 
bourgeois que d'ofer s'en plaindre. ^ 
La dévaftation de Paris fut un exem- 
ple terrible pour toute ville , qui ,' 
fière de fes franchifes , de fes im- 
munités & de fes privilèges établis 
par la Coutume & fcélés de l'au- • 
torité du prince, auroit ofé défo- 
béir; elle apprit que fes droits & 
fes titres étoient vains , & que tout 
étoit anéanti. ' 

Rouen & quelques autres villes 
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éprouvèrent le même fort que. Pa- 
ris, & l'iévéhement qui les fournit 
'à payer des contributions. arbitrai- 
res, aflervit.en même temps. tout 
le tiers-état du royaume* Le cierge 
-même & la nobleffe ne tardèrent 
rpas. à en reffentir le contre-coup , 
tant il eft vr^i que dans, une mo- 
narchie ^ mi. ordre dc; citoyens ne 
perd point fes prérogatives fans 
que celles des' autres ordres en 
foient ébranlées & enfin détruites^' 
Le confeil enhardi par l'expérience 
qu'il venait de^ faire fur le peuple , 
&• par le filencé ^u refte des ci- 
toyens-, déclara que perfonne n'é-^ 
toit jexempt de payer (5) les aides. 
On établit une taille générale fvç: 
le joyaume, & les? gentilshommes 
xiui ne fervoiçrit pas , ou que leur 
âge & leurs bl^ffure^ n'avoient pas 
mis hors d état de porter les armes , 
furent obligés de la payer. Quç 
L iij 
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peut la nobleffc qu^d die a perdu 
ion crédit fur le peuple, ou qu'elle 
fa laiifé opprimer. Le clergé con- 
tinueliement vexé par ks traitâns 
voyoit tous les jours faifirfoa tem- 
porel. Pour fc racheter de ces ex- 
torfions , & fauver fes immunité 
du naufrage général , dont lès fran- 
chifes du rojraume entier étoient 
menacées , il fépara lâchement fes 
intérêts de ceux (6) de la nation , 
traita en particulier avec le prioce 
au fujet des fecours quil lui don- 
oioit On lui permît, il eft vnd , de 
dire qu'il donnoit volontairement 
txe qu'il ne lui étoit pltrs pofliMe 
de refufer; mais quelle pouvoit 
être déformais la force de cette 
clavffe dont tout le monde connoîC 
foit l'abus ? I>atis les lettres^paten- 
tes mêmes , où le roi continuoit à 
reconnoîtrç les privilège^ & les im- 
munités eccléfiaftiques^ il parlait 



auflî de fes droits fur leur tempo- 
rel. Peut-être le cierge crût-il qtie 
fa charge fcroitplus légère ^ fi celle 
dts autres ordres étoit plus pefante ; 
erreur çroffière ! Tavarice des gou* 
Vernemens èft infatiable; le clergé 
ne conferva qu'une ombre de li- 
berté, en contribuant par fa mau- 
vaife politique à ruiner les franchi- 
fes de la noblefTe & du tiers-état 
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CHAPITRE IIL 

Suite du règne de Charles VI — Les 
François ptrdtnu le fouvenir de leurs 
anciennes coutumes^ .& le caraâère 

^ que le gouvernement des fiefs leur 
avoit donné. 

Des entreprifes fx injuftes & fi 
violentes annonçoient l'avenir le 
pfus funefte. Soit que le gouver- 
nement ab.u3âtimpunçnctent de la 
confternation qu'il avoit répandue, 
foit que les diiFérens ordres de Tétat 
fîffent enfin un effort pour recou- 
vrer leurs privilèges; on étoit me- 
nacé de maux également redouta- 
bles. Si les François cédoient à la 
crainte , ils étoient foumis pour tou- 
jours au pouvoir arbitraire; s'ils 
tcntoient de fecouer le joug, ils 
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êtoient trop divifés pour caufer des 
défôrdres utiles; & une anarchie 
paflagère ne* devoit fervir qu'à les 
foumettre à une autorité plus ab- 
folue. 

Tout fût calme, & peut-être ne . 
dût • on cette efpèce de bonheur 
•qua la jeuneflfe du roi; ori excufa 
*fon inexpérience, & loin de le re- 
garder comme l'auteur des injufti- 
ces de fon confeil , on le plaignit 
d'être gouverné lui-même par Tes 
oncles. Charles, pour être- maîtie ^ 
les éloigna dû gouvernement', & 
donna fa confiance à des miniftres 
d'un rang & d'une fortune moins 
confidérable , qui n osèrent point 
abufer de fon nom & dfe fon pou- 
voir avec l^même eifroriterie que 
les ducs d'Anjou , de Bourgogne 
& de Berry. Sous un joûg plus 
léger , la nation fut moins impa- 
tiente, au lieu de fe rappeler lé 

L v ' 
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fouvcnir de fes anciennes franchi- 
fes, elle ne vit que les dernières 
vexations qu'eUe avoit éprouvées, 
& dont elle étoit délivrée; elle 
compara fa fituation, non pas à 
celle de fes pères , mais à celle fous 
laquelle elle avoit gémi. Elle fe crut 
heureufe , & cette efpèce de relâ- 
che dans fes malheurs prévint les 
foulèvemens que la continuité de 
]a même oppreffion auroit fans 
doute excités; & prépara les Fran-, 
çois à prendre d'autres mœurs & 
le génie de leur gouvernement. 

Charles tomba en démence, & 
les ducs de Bourgogne & de Berry 
»e tardèrent pas à reprendre le 
timon de l'état. Le duc d'Orléans , 
fcère du roi , étoit entouré d'hqm- 
mes jntérefles à le rendre plus puit 
fant pour abufer- de fon crédit ; & 
îlsluiperfuadèrentquepar le droit 
lïc fe naiffance, il devoit Itrc le 
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dépofitaire de lautorité que fon 
frère ne pouvoit plus exercer. Mais 
foit que ce prince ftît mal conduit 
par les perfonnes auxquelles il avôit 
donné fa confiance , foit que l'am- 
bition ne fut en lui qu'une paflion 
fubordônnée à la vanité & à l'ava- 
rice; il ne put, malgré fes avanu- 
ges, que partager avec le duc de 
Bourgogne l'exercice de la puif- 
fance fouveraine. On âuroit vrai- 
femblablcœent été cxpofé à la ty- 
rannie la plus accablante , fi ces 
deux princes «voient été unis^^^oa 
que l'un eût pris Tafcendant fur 
l'autre ; mais occupés & obftinés à 
& nuire, ils ne jouirent que d'un 
pouvoir qui fe balançoit, & cha- 
cun fentit féparément le befoin 
qu'il avoit de ménager h nation 
pour, perdre fon concurrent ou lui 
réfifter. Ils ne le fervirent du nom 
4tt roi que pour latîsfaire des fa^ 
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nés particulières , ou s acheter de^ 
créatures. Ces deux cabales d'in- 
triguans regardèrent Tenceinte da 
palais comme tout l'état , & , par 
je ne fais quel vertige, les révo- 
lutions qui changeoient fans ceffe 
la face de la cour , devinrent les 
objets les plus intércffans pour les 
François. L efprit de parti fe répan- 
dit . dans tout le royaume ; des 
'créatures du duc d'Orléans & du 
duc de Bourgogne^ il pafla jut 
ques dans la claffe des citoyens , 
qui naturellement ^ne dévoient 
prendre aucune part à ces que- 
relles. On étoit menacé d'une 
guerre civile , non pour limiter , 
comme fous le règne du roi Jean 
la prérogative royale , & régler les 
driAu de la nation j mais, feule- 
ment poui décider quel prince abu- 
jferoit de l'autoiitédu roi. 
, Des ^bittes ou des médiateurs 
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réùlTirent à entretenir une fauffe 
paix. S'il leur étoit impoflible de 
concilier les intérêts inconciliables 
du duc d'Orléans & du duc de 
Bourgogne , ils furent mettre , 
pour ainfi dire, des entraves à 
leurs haines; ils les trompèrent 
par des négociations , & eurent l'art 
de leur propofer & faire accepter 
des articles d'accommodement qui , 
en calmant par intervalles les efc 
prits , les empêchoient de fe por- 
ter aux dernières extrémités. Mais 
il eût "été infenfé d'opérer que des 
moyens qui ne remontoient pas à 
la fource des divifions , produifif- 
fent toujours un effet également 
falutaire, & le feu caché fous la 
cendre menaçoit l'état d'un incens» 
4J^) toujours prochain. En effet, 
-tout l'art de ces médiateurs pacifi- 
ques devoit être impuiffant après la 
xaoït du duc de Bourgogne, prince 
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dans qui lage commençoit à raient, 
tir le feu des pallions , & qui dès 
fon enfance s'étoit accoutumé dans 
la cour de fon père au plus pro- 
fond rcfped pour lautorité royale* 
Ne portant point rindépendance 
féodale auflî loin ( i ) que la prc- 
tnière maifon de Bourgogne & les 
autres grands vaflaux de la cou- 
ronne qui fubfiftoient encore; on 
{)OUVoit fe flatter qu*un refte de 
confidération pour le bien public 
iie lui permcttroit pas de ravager 
la France par fes armes. 

Mais fon fils, violent, ambitieux, 
impatient & implacable dans fes 
jhaines & dans fes vengeances , ne 
pouvoit être retenu par aucun des 
motifs qui aVoient touché fon père* 
Las de retrouver fans cefie les c^ 
tacles que lui oppofoit un ennemi 
qu'il méprifoit, il fit affaffiner le 
duc d'Orléans. Cet attentat devint 
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le germe de ces diflenftons déplorii 
blés dont un François ne peut lire 
l'hiftoire fans une forte d'horreur 
mêlée de pitié. Les partifans du 
duc d'Orléans jurèrent une haine 
éternelle au duc de Bourgogne, & 
leur parti groilit de tous ceux à qui 
il reftoit affez d'honneur pour voir 
ce crime tel qu'il étoit Le duc de 
Bourgogne ne perdit cependant au^ 
cun de fes amis; ils regardèrent l'at 
faffinat qu'il avoit commis comme 
une vengeance légitime ,^& plus il 
auroit dû leur paroître odieux , pluç 
il leur devint cher. 

Si l'efprit de parti & de faâioa 
cft une efpèce d'iv^effe capable de 
changer entièrement les m<!eurs & 
le génie d'un peuple fage '& éclairé, 
dès qu'il s'y laiffe emporter ; queU 
ravages ne devoit-il pas faire en 
France ? On ne connut plus d'au^ 
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tré intérêt que celui de la faâion k 
laquelle on s'étoit attaché. On fut 
chaque jour plus emporté , parce 
que chaque jour on faifoit ou rece- 
voit une injure nouvelle.* Les atten- 
tats les plus atroces furent regardés 
comme les preuves les plus éclatan- 
tes du courage, du zèle & de la 
fidélité. Ainfi que Ta dit un an- 
cien, en parlant des fadions qui 
déchirèrent autrefois la Grèce , les 
adions changèrent en quelque forte 
de nature , & les hommes perdirent 
Jtrf^u a leurs remords. Tandis €[uc 
le royaume étoit frappé dans toutes 
fes provinces du même fléau, on 
vit l'imbécile Charles VI tantôt au 
pouvoir d'une fadtion , tantôt au 
pouvoir de l'autre, tour- à -tour 
Armagnac & Bourguignon , ne recou- 
vrer par intervalles une faifon en- 
core à ntioitié égarée , que pour 
avouer fuçceffiycment kur fureur ;, 



L*HisT. DB France, z. n z^^ 
s^cn rendre complice & attdfcr le feu 
de la guerre civile'. 

Tant de malheurs qui fembloieçt 
annoncer la ruine, de la monarchie, 
réveillèrent l'ambition des Anglois 
alors tranquilles, mais que Tefprit 
de parti devoit bientôt porter aux . 
mêmes excès que nous. Henri V 
aimoit la gloire , avoit les plus 
grands talens pour la guerre, & 
crut que le moment étoit arrivé 
de confommer le projet médité par 
Edouard III, ou du moins 4e ren- 
trer en poffellion des provinces 
que fes pères avoient poffédées en 
deçà de la mer. En fe déclarant 
pour une faâion , il étoit fur d'at- 
tacher l'autre à fes intérêts & d'aug- 
menter les troubles. Il fit des pré- 
paratifs dignes de l'entreprife qu'il 
méditoit. Si quelque foin des chofes 
d'ici bas touche encore les morts , 
quel jugenjent humiliant Charles Y 
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ne <lât41 pa§ potter de £a politique? 
Henri entra fur les terres de France , 
& la bataille d'A^incour ne nôu5 fut 
pas moins fiinéfte que lavoient été 
celles de Crecy & de Poitiers. 

Qu'on me permette de pafler 
fous filence les événemens de cette 
guerre; elle n'oflfre que des mal- 
heurs dont on ne peut tirer aucune 
inftrudion. Quelque foibles que 
paruffent les forces divifées de la 
France, quelqu'aveugles que fiât. 
fent les paffions des François , quel- 
que grands que fufient les talens 
d'Henri V & le zèk de fes fujets à 
concourir à fes v4ieS; lafupériorité 
des Anglais & leurs fuceès ne les 
auroient vraifemblablement con^ 
duits qu'à s'emparer de la Norman- 
die & des provinces cédées par la 
paix de Bretîgny, que la France 
avoit recouvrées fous le règne pré- 
cédent; fi l'aflaffîniit du duc de 
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Bourgogne ^ commis à Montereau 
par les amis du Dauphin, n'eut 
excité un nouveau vertige dansJa 
nation, & ne l'eût livrée, pour 
ainfi dire, à fon ennemi qui n'auToit 
pu la fubjuguer. 

Après tant d'événemexis finiftres 
on conclut le traité de. Troye , & 
•malgré l'ordre de fucceffion que les 
François avoient établi avec tant 
de peine & tant de iang , la maiibn 
de Hugues Capet fut profcrite. On 
laîffbit à Charles Je nom & le titre 
inutiles de roi de France qu'il avoit 
déshonorés, & qu^oni lui auroit 
6tés , s'il avoit encore pu infpirer 
<}uelque crainte. Henri, enépoufant 
la princeiTe Catherine, étoit re- 
connu pour légitime héritier de la 
couronne ; il prenoit dès * lors les 
rênes du gouvernement , & devoit 
Jaifier à fes defcendans, comme 
une portion de ion hérîuge> le 
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royaume qu'il vénoit d'acqucrîr. 
L'Angleterre '& la France, fans 
former un feul corps quoique fou- 
mifes au même prince , dévoient 
conferver leurs coutumes & leurs 
franchifes anciennes. ' 

Tandis que les Anglois enivrés 
de la gloire de leur roi, ne pré- 
voypient point le danger auquel 

^ ils s'expofoient en le portant fur le 
trône de France, & lui donnoient 
imprudemment des forces fuiîBfan- 
tes pour (^étruire leur liberté dôiit 
ils étoient fi jaloux ; Paris, la plu- 

k part dès principales villes i le clergé 
& lîi noblefïe s'empreffoient à faire 
hommage à Henri. La haine des 

- ennemis du Dauphin n étoit point 
fatisfaite de lavoir déshérité par 
un traite de paix ^ ptoqr. avoir vu 

.affaflTncr en fa préfence le duc de 
Bourgogne. On le crût Tinfligàteur 
& k co0iplice diesairaflin&, le nou« 
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veau duc dc^ Bourgogne demanda 
juftice au parlement de la mort de 
fon père, & ce tribunal , fur les 
coiiclufions des gens du roi , ren- 
dit un arrêt par lequel le Dauphin , 
comme criminel de Icze-majefté, 
eft. déclaré déchu de toute fuccet 
fion , honneur & dignité. On le 
profcrit , & on délie fes- vâflaux du 
ferment de fidélité qu ils lui avoient 
prêté. • Qup les princes qui ne » 
croyent jamais, leur pouvoir affez ^ 
étendu , interrogent^ CharW Vli , 
qu'ils lui demandent s'il importe 
aux ifois dafifoiblir & d'humilier 
leur nation au point qu'elle ne 
puiffe les retenir fur le bord de 
l'abyme que leur démence ou leurs 
pafllons creufent fous leurs pas. 

Charles VII avoit des qualités 
eftimables , mais aucune de celles 
qui lui étoient néceOaires pour ra* 
mener fes fpjets de leur erreur, & 



conquérir fon royaume prefqu'ea- 
ttèremeat occupé par fes çnnemis. 
Ce ne fut point lui qui fauva la 
France du joug des Anglais, & les 
foirça à fe renifermer dans leur isle ; 
ce Rirent les François qui lui étoient 
afleâionnés , & qui» à force de conf- 
tance & de courage , placèrent leur 
prince fur le trône, & fi j'ofe le 
dire y Duiisi. qn-'é daignât les fécon- 
der. La; licence d^s temps , la £(nf 
bkfle die fon-pèrd, fcs propres 
xxudheurs &fes difgraces ,. n avoicnt 
encore.' développe . «a lui aucun 
tdent, quand Charles VI mourut. 
Rien n'eft capable de donner des 
qualités héroïques à uneiame corn* 
mune. Après une vaine inatiguraT 
tion , l'oifiyeté Se lés doncein-s d'une 
vie privée fembloient feules en 
droit de le toucher; une maîtreife 
& des favoris qui le gouvernèrent 
lui teckoi^iu lieu d'un empire. Heu* 
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reufement ils eurent plus de cou* 
lage & (Télévation d'ame que lui » 
& il leur importoit de relever la 
fortune. On peut conjeâurer que 
ce prince , né fur un trône affermi , 
& dans des temps afiez: heureux 
pour que fes partifans euiïent trouvé . 
leur avantage à le laiffer languit 
dans la moUeffei fe feroit livré à 
ces paflîoQS lâches & parefieufes 
qui rendent les peuples malheu^ 
reux, & perdent les plus puiffantes 
monarchies. 

UefprLt deiaétion » q;ui en divi« 
fant la France lavoit livrée à fes 
propres fureurs & aux armes des 
Anglois , fervit lui - même de re» 
mède aux maux qu'il avoit cauiés. 
Cet efprit capable d'infpârer le plus 
grand courage , & de donner aux 
paffions la plus grande adivité , eft 
quelquefois capable de produire 
•pendant quelques momens dw9 
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une monarchie des aâions auffî 
extraordinaires que l'amour de la 
patrie & de la liberté en produit 
chez Its peuples les plus jaloux de 
leur indépendance. Il agit avec 
d'autant plus de force fur les par- 
tifans de Charles , que les affaires 
de fes ennemis paroiffoient dans 
la fituation la plus avantageufe. 
Ils fentireiit qu'ils avoient befoia 
de faire des prodigies de valeur* 
On cfpéra , û îje puis parier 
ainfi , par défefpoir ; & | la con-s 
fiance s'accrût avec les otftacles 
qu'il falloit vaincre. 
' Bientôt les François crurent que 
le ciel sHntéreffoit par des miracles 
à la fortune de leur roi. Les par^ 
tifans du roi d'Angleterre & du 
duc de Bourgogne furent étoèinés 
des exploits de Jeanne d'Arc, & 
les prirent pouf autant d'avertiffe". 
ïtttis par lefqtiels Dfeu Ips invitoit 

à 
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\ changer de parti. Les^ Anglois 
croyant voir les opérations du 
diable, où les' François voyoient 
te doigt de Dieu , furent vaiijcus 
par leurs terreurs paniques. Henri V 
étoitmort, & le régent, pendant la 
minorité de fou fils , pouvoit avoir 
des talensfupérieurs, mais n eut pas 
la même autorité. Charles triom- 
pha de tout côté , & fes ennemis , 
pour fe maintenir ^ dans des con* 
quêtes qui leuréchappoient, appe- 
fantirent leur joug ; ^ ils fe firent 
haïr. Les François défirèrent d'o- 
béir au fils de leurs anciens rois, 
& la révolution fut prompte & 
entière. 

Si j avoîs fait ici une peinture 
plus détaillée des calamités fous 
lefquelles les. François gémirent 
pendant le règne de Charles VI, 
& des fuccès qui réparèrent leurs' 
difgraces ; on verroit aifément qu'il. 
TomeJV. M 
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avoît dû fe former dans le royaume 
lin ordre de chofes , d'intérêt & de 
paffions tout nouveau. En effet 
la nation , toujours emportée loin 
d elle-même par des événemens bi- 
farres & inattendus, & toujours 
placée dans des circonftances qui 
la mettoient hors de toute règle, 
perdit la tradition de fes coutu- 
mes. La néceflité, la plus impé- 
rieufe des lois ^ anéaatiffoit chaque 
jour d'anciens ufages, & chaque 
jour en produifoit de nouveaux, 
qui pour la plupart ne fiabfiftoient 
qu'un inftant. On fecrifia au bien 
de fa faélion des préjugés & des 
intérêts qu'on n auroit pas facrifiésj 
au Jbien de la patrie. Le fouvenir 
' des états généraux fut en quelque 
forte perdu. Perfonne ne fongea à 
réclamer fes anciennes immunités. 
Tous les corps, tous les ordres 
du royaume- fc déformèrent i tau-» 



L*HisT. DE France. L.yL a6^ 
dis que les uns voyoient échapper 
de leurs maids lautorité dont ils 
avoient joui, les autres acqué- 
roient un crédit & des prérogati- 
vcs qui leur avoient été inconnus. 

Après que les Anglois eurent 
enfin perdu toutes les provinces 
qu'ils pofiedoicnt en deçà de la 
Ttïtr, les François obéirent fans 
réfiftance au zèle que des fuccès , 
qu'ils n avoient pas ofé efpérer, 
avoient encore î augmenté , & fc 
laifsèrent emporter par ce fenti- 
ment plus loin qu'ils n'auroient 
voulu dans d'autres conjonélures. 
Fatigué des maux ^qu'on avoiê 
foufferts, , on n'en demaiidoit que 
la fin telle qu'elle put être , & l'ave* 
nir ne pou voit rien offrir d'effrayant» 

Apres tant d'agitations ^ de trou* 

blés , de révolutions , on ne de- 

mandoit que le repos. Si on étoit 

snalheureux , on fentoit moins fei 

M i> 
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malheurs , parce qu'on les compa- 
roit à des calamités plus grandes 
dont on étoit à peine délivré; & 
on vouloit du moins jouir tran- 
quillement de fa misère. Il étoit 
naturel de s'abandonner fans dé- 
fiance à la modération de Charles, 
qu'on aimoit d'autant plus . qu'on 
favoit mieux fervi ; tous les ordres 
de l'état crurent que fa fortune 
ctoit leur ouvrage; & un prince 
auffi dur que Charles étoit humain 
n'auroit pas paru un maître in- 
commode. Il s'étoit formé une 
nouvelle génération qui ignoroit 
jes coutumes anciennes , & quand 
Charles fut enfin affis tranquille- 
ment fur le trône de fes pères, & 
qu'il fallût donner une forme au 
gouvernement incertain,, les Fran- 
çois , moins heureux que les An- 
glois dans des circonftances pa- 
jeilles , ne trouvèrent point parnd 
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eux une loi chère à tous les ordres 
de citoyens , qui les guidât dans 
cette opération délicate. Ce fut 
des nouveautés produites pendant 
le règne de Charles. Ceft de la 
réjgence des Anglois en France 
qu'on forma avec précipitation & 
au hafard le nouveau gouverne* 
incht; & c*cft principalement à lau-^ 
torité que les grands & le parle- 
ment acquirent , qu'il faut faire 
attention , parce qu elle devint le 
principal reffort de tous les évé- 
nemens. 
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E T 
PREUVES 

Des OBfervations fur rÈiftoire de 
France. 

mmmmtm^ m . ii f . ii|- i.mi n .l ■■ 

mVRE CINQUIÈME. 

CHAPITRE PREMIER. 

(i) V OYEZ le cinquième ehapitre 
du livre précédent , où j'ai parlé 
affez au long de la décadence du 
pouvoir «tes fipcléfi^âM|ties. Diffé- 
rentes occupations m ont empêché, 
jufquau commencement de i77'Zt 
de fonger à mettre en ordre les 
remarques & les preuves d'un ou- 
vrage qui étôit fait depuis plufieur$ 
années; & j'avoue que ce n'eftqu'à 
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€ontre-cœur que je prends la plum« 
pour travailler encore à l'hiftoire 
d'un peuple frivole , inronfidcré , 
que fa patience, fon engouement, 
fon luxe & fon amour de l'argent 
ont peut-être rendu incorrigible. Je 
cède aux follicitations de mes aniis ; 
ils penfent que tout n eft pas ab- 
folument défefpéré; & puifqU'ilsle 
veulent, je vais continuera m occuv 
per des fautes de nos pères. Si nous 
pouvons encore en profiter pour- 
les réparer, mon travail ne fera pas 
inutile ; & j'aurai rendu a ma patrie 
le fervice le plus important. Si nos 
maux font fans remèdes , parce que 
ïios âmes font avilies & corrompues, 
on me fait efpérer que notre hiftoire 
pourra fervir de leçon aux peuples 
qui ne font encore que fur le pen- 
chant du précipice ; en voyant nos 
malheurs , ils apprendront à en 
craindre tie pareils pour eux , & 

M iv 
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.peut-être feront-ils des efforts utiles 
pour les prévenir. 

(2) " Sicque voleutes eumdem 
33 comitem ( Andegavenfem ) hujus- 
^5 modi fuae probitatis & praecellen- 
„ tium meritorum obtintu honori- 
„ bus promovere praecipuis , & non 
53 minus regni noftri folium veteriun 
„ dignitatum oruatibus reformare , 
53 comitem ipfum de gratix noftrac 
33 abundantiâ & plenitudine regix 
33 poteftatis » pnefati regni noflri. 
33 Creamus & promovemus in pa^ 
^3 jem, & paritatis hujufmodi digni- 
33 tatem Andegavise comitatui anne^ 
3> xentes, praefentium tenore ftatui- 
33 mus ut tam in fe quam fucceOo- 
33 Tibus ejufdem comitis Andega- 
33 venfis , qui pro tempore fiierint, 
33 pro ejufdem regni perpetuis bo- 
33 noribus habeatur, omniumque 
33 paritatis ejufdem, quemadmodum 
^3 diJigens & fidelis dux Burguiv 
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5i dise compar ejus jure & praeroga- 
^ tivâ laetetur 53. Lettres dtereSion da 
comté d^ Anjou en paitie. Elles font 
du ^ mois de feptémbre 1297- Le 
duché de Bretagne & le comt^ 
d'Artois furent ériges en mêine-^^ 
temps en pairie , & les lettres de 
Philippe-le-Bel leur attribuent 'les 
mêmes prérogatives: 

Ceft dans te même efprît que 
Louis X érigea le comté de Poitiêri* 
en pairie pour Pfcilippe fon frèrev* 
^^Qpod nunc*in perpetuum didus 
35 Philippus , ejufque fucceffore» 
^ comités piâavenJfes qui pro tenir 
,9 pore fuerint , pares fint-Franci«> 
5^ & aliorum Erancix parium prîe- 
j>, rogativis, privilegiisylibertâtibus 
^ perpetuo gaudeànt & utantur ,3, 
Voyez les lettres par lefquelles Phi- 
lippe-le-long & fon frère Charles^ 
k-Bel érigèrent en pairie te comté 
d'£vreu^ r la baronnie de Baurbo|i 
M V ' 



^ copplié: de I» Marqhe. Ces pièces 
ofttrd^fpuis fervi de modèle à toutes 
les éredions fuivantesa &Jçs noti* 
veaux patirs-nlont jamais foujpçpnnd 
que lejirs drcûtSjdifpafijitroieHt fuc-' 
cçffivemei^t , à imefare que Twlc- 
xité royale fcroit des, progrès auç; 
dépens de la liberté de la nation* 
Il eft affez bizarre qu'en faifant 
4es efforts continuels pour £àiïe 
o^bli^rîlçs préragatives des fiefs 
& ruiner les grands vaflaux, nos 
rois créaffent . cependant de nou* 
veaux pairs auxquels ils attrî- 
buoient tous les droits de lancienne 
pairie. Ne .foy;on3,pas étonnes de ^ 
cette biaajrrerie* ©ans. tous pays où 
le gouyernèment n^a: i^ticunè rè^c 
fixe:, les paffiona les plus oppofées, 
entr elles doivent gouverner fuc- 
ceffivement ; & il ne peut en ré- 
fulter que ia pplitique la {rfus dé- 
Dsifdnmablel aujourd'hui l'ambitidii 
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ou l'avarice décidera de tout , & 
demain ce fera la vanité ou la pro- 
digalité. Les fucceffeurs de S. Louis 
-afpirèrent à un pouvoir arbitraire, 
parce qu'il eft doux de ne trouver 
aucun obftacle à fes volontés; ainfi 
ils vouloient écrafer tout ce qui 
étoit puiffant. Mais parce qu'ils 
ëtoient vains , & que l'ancien gou- 
vernement les avoit accoutumés à 
juger' de la grandeur du fuzerain 
par celle de fes vaflaux , ils vou- 
loient encore faire des grands. 

(3) Perfonne ne doute que Hu- 
gues-Capet & fes pre'miers fuccef- 
feurs ne donnaffent des ajpanages 
à leurs enfains puînés 5 iÇc il , eft 
prouvé par tous nos monumens, 
que ces terres diftraites du domaine 
du iroi , & regardées comme des 
propres , paffoient aux filles mêmes, 
& par cônféquent dans les maifons 
des feigneurs auxquels elles étoieni 

M vj 
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mariées, J ai fait voir dans les ro- 
xDarques des livres prccédens , que 
Finaliénabilité des terres de la 
couronne n'étoit qu'une chimère 
f vaut les-, états de 13,565 Ne feut-il 
pas- conclure de cette doârine que 
fous les presniers Capétiçh^ ^ les ap- 
panages donnés aux princes puînés 
^toient diftrai4:s pour toujouirs de 
fe. couronne? Pourquoi les rois 
auroient-ils cru qu'ik pouvoient 
aliéuerpour toujours leurs domaifies 
en faveur des étrangers , & qu'ils ne 
le pouvoientpas-en faveup de leurs; 
cnfans ,, pour Lefquels ils dévoient 
avoir plus d'afedîoa ? 
;,Alfo£rfe, comte de Poitou? & 
d'Auvergne, ét^tnaoBt £^ns énfaïaSji 
fon frère Charles.^ roi de Sicile-, fe 
porta^pour fon héritier, & intenta 
procès à PjtiUpJ>e-fc-Hardi iott 
neveu qui s'étok emparé, delà feiç-» 
«ffion* Les raifon« qjue Cbarlesallé* 
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gire pour défendre fes dràit^, prou- 
vent qu'on ne mettoit ^lors aucune 
différence entre les terres diftraites 
du domaine du roi & les autres 
natures de bien. Mais on ra'objec* 
tera qu'il perdit fbn procès. ^' Qjjod 
» de generali confuettidine hade- 
55 nus à multis generationibus régent 
53 plenhis obfervari, cum donatia 
55 quaecumque haereditagii procedic 
39 à domino rege oui de fratribusf 
5, firis donatoris ' ipfo fine haered^ 
5>proprir corporis viam univerfe 
;, earnis ingreflb , donationes ipfee 
55 ad ipfum donatorem aut ejus hae- 
55 redem fuccedenteni i» rcgnia re- 
55 vertuntur ptem> jure 5,. Jtrrèt du 
parkment^ On le trouve dafiç^'Ie 
gloflaire de M. Docange, a» mot 
apannrc r remarquez les clauleS' uni 
de fratribia Jiiis...^, Jîne Imredi proprii 
corporis^ Il folloit donc , pour que 
kfiibfditution en faveur du roi eât 
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lieu , que .ce fut le prince même 
qui ayoitreçu l'appanage, qui nç 
laiffât aucun héritier ou aucun en- 
fant ; Jînt harede proprii corporis , 
prouve évidemment que les filles 
n étoient pas exclues ; car elles ont 
toujours été comprifes fous le nom 
d'héritier depuis l'établiffement du 
gouverneipent féodal ; & je pour- 
-^rois placer ici cent autorités qui 
ne laiffent aucun doute. 

Philippe-le-Bel , dit du TiJJet, 
ordonne par fon codicille que le 
comté de Poitiers , dont il avoit 
apanage fon fécond fils^, connu 
depuis fous le nom de Philippe- 
le-Long , feroit reverfible à la cou- 
ronne. .au défaut d'hoirs mâles. Les 
apanages pafroient donc aux filles, 
puifquje Pbilippe-le-Bel croit qu'il 
eft nécetfaire ; de les exclure par 
une claufe expreffe. L'exemple que* 
donna- ce .prince ne devint poitil 
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«ne rèfele générale de notre droit ^ 
on ne porta point une loi. Sous 
fes fucceffeurs les filles icontinuè- 
rent>à hériter des apanages don^ 
nés à leurs pères. Nous en trou- 
vons la preuve dans le diplôme, 
par lequel Philippe-de-Valois con- 
fère les comtés d'Anjou & du 
Maine à fon fils Jean. " Si ledit 
» Jehan noftre fils trépaflbit de ceft 
j5 fiècle , nous furvivans à lui , & 
a> de iud ne demeurant hoir masle , 
35 mais feulement fille ou filles , 
55 en icelui cas les comtés d'Anjou 
55 & du Maine reveniont à. nous & 
55 au royaume de^Fraôce, &la fille 
yy fi elle étoit feule où l'ai&ée , s'il 
5^ y en avoit pluTieuvs , emporterait 
35 fept mille livres tournois de terre 
33 ou de rente à value de terre; & 
35 la féconde auroit deux mille de 
35. terre & cihquante milk livres 
33 coOFnois.poi^r une fois... ni plus 
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59 grand droit ne pou rroientlef dîtes 
yy filles demander ni avoir en la 
jjfucceflîon du dit Jehan noftre 
55 fils, quant en cely cas les cqdq^ 
55 tés d'Anjou &.du Maine reven- 
55 ront au dit royaume de France ,5. 
Les filles continuèrent à hériter 
des apanages donnés à leur bran- 
che ; elles eurent même- le droit 
d'en demander pour elles, & j'ea 
trouve la preuve inconteftable dans 
l'édit du mois d'Odobre 1374» par 
lequel Charles V règle la portioa 
héréditaire que chacun de fes en- 
fens doit avoir après fa mort. " Vou- 
55 Ions & ordonnons que Marie 
55 noftre fiiie foit contente de cent 
55 mille francs que nous lui avons 
39 ordonne donner en marine avec 
55 tels eftoremens de gamifons com- 
55 me il appartient àftlle deFraneev 
55 & pouc tout droit de partage oa 
^ apanaige que ellepauiroitdemanh^ 
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„ dèr en nos terres & feigneuries j^. 
Il donne foix*inte mille livres à fa 
féconde fille aux menées condi- 
tions. Cette autorité eft fi claire & 
fi précieufe, qu'elle n'a befoin d au- 
cun commentaire. 

La mafculinité des apanages n eft 
louvrage d'aucune loi particulière; 
c eft une coutume dont Philippe- 
le Bel a donné le premier exem- 
ple ; & que nous avons enfin re- 
gardée comme une loi facrée. Elle 
ne commença à s'accréditer qu'a* 
près que les états de 1356 eurent 
forcé le Dauphin , pendant la prL- 
fon de fon père , à déclarer que les 
domaines de la couronne feroient 
déformais inaliénables.^" Avons 
„ promis & promettons en bonne 
,, foy aux gens des dits trois états , 
55 que nous tenrons, garderons & 
,5 deffendrons de tout noftre pou- 
^voir, les hauteffes^ nobleffesjij 
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55 dignités , franchifes de la diète 
,5 couronne , & tous les domaine^ 
35 qui y appartiennent & peyent 
55 appartenir, & que iceux nous ne 
55 aliénerons ne ne foufferrons eftre 
55 aliennez ne eftrangiez ,5. Ordon. 
du mois tk Mars 1356, art. 41. Cet 
article ne fut pas mieux obfervé 
que les autres de la même ordon* 
xiance. Les rois ne vouloient être 
gênés par aucune règle, & leurs 
favoris ne foufFroient pas patiem- 
tnent qu'on leur défendît de piller 
letat. L'inaliénabilité des domai- 
nes, & par une conféquence natu- 
relle, la mafculinité des apanages 
ont enfin fait fortune. Les gens 
de robe fe font déclarés les pro^ 
tcéleurs de cette dodtrine avec un 
zèle, qui enfin a triomphé de la 
prodigalité de nos rois & de l'avi- 
dité de leurs coiirtifans. Il a fallu 
recourir à des fubtilités , & on a 
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imaginé les engagemens & les echqrt- 
ffes. C'eft un préjugé bien ridicule 
qui nous attache à la loi de Tin^ 
liénabilité du domaine. Elle étoit 
fage quand les états la demandè- 
rent ; on fe flattoit que le roi , riche 
de fes propres terres , fi on ne lui 
permectoit pas de les aliéner, pour- 
roit fuffire à fes befoins, ne de- 
manderoit plus des fubfides fi con- 
fidérables à fes peuples, ou les 
demanderoit plus rarement: mai$ 
depuis que les rois font parvenus 
à établir arbitrairement des impÔÈF, 
cette loi fi vantée efl; pernicieufe , 
ou pour le moins inutile. 

(4) Voyez à ce fujet dans les or- 
donnances du Louvre, T. î , p. 
551 , les lettres de Louis X du 14 
Mars 13 14, par lefquelles il con- 
firme les privilèges des Normands, 
Il s'engage pour lui & fes fuccet 
ieurs ^ rétablir le» monnoies fur 
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le pied qu'elles étoient fous S. 
Louis, & à n'exiger que les fei» 
vices établis par les coutumes aiN 
ciennes, p. 557. Sur les remon- 
trances des nobles de Bourgogne, 
desévêchés de Langres & d'Autun , 
& du comté. de Foreft, le roi s'en- 
gage par fon ordonnance du m(Hs 
d'Avril 13 15, à ne faire aucune 
acquifition dans Jes terres des fei^ 
gneurs , ou s'il acquiert des fiefs ^ 
il en fera acquitter les fcrviccs. Le 
droit de faire la guerre eft confirmé 
aux nobles. Le roi ne pourra coo- 
voquer pour la guerre que fes vaf* 
faux immédiats. On rétablira les 
monnoies de S. Louis , & les jufti- 
ces des feigneurs feront refpedées 
par les officiers Toyaux 9 p. 561. 
L'ordonnance du 15 Mai 1315» 
ordonne de faire des recherches 
pour s'inftruirè de la forme da 
gouvernement fous S. Loui3 & 1^^ 
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rétablir, p. 567. L ordonnance du 
17 Mai 13 15 dit la même chofé 
que les précédentes. Le fixième 
article en eft remarquable. Les fei- 
gneurs ayant toute juftice, ou leurs 
officiers, auront la connoiflance de 
toutes les obligations, même de 
celles qui auront été palTées fous 
le fcel royal. " executiones ver6 
35 littcrarum , & cognitiones<lefcen- 
35 dentés ab eifdem fuper obliga- 
95 tionibus quibufcumque , fub nof* 
55 tris figillis confedlajrum , eifdem 
35 in terris eorum , libi omnimo- 
55 damhabentjuftitiam,prgeterquam 
35 in debitis noftris, vd fi negli- 
35genter defedivi^fuerint, concedi- 
35 mus faciendas 55. Que cette doc- 
trine étoit contraire à ce que les 
praticiens avoient établi au fujet 
des cas royaux , & au droit de 
prévention qu'on avoit attribué 
aux juges royaux! 
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p. 573. L'ordonnance de Mai 
1315 permet alix feigneurs de 
donner des fiefs à des nobles , 
pourvu que leur feigneurien'e^ foit 
pas trop diminuée ; & ordonne de 
refpecfter les juftices particulières , 
&c. Cette ordonnance* fut fuivie 
d'additions données peu de jours 
après ; il y eft dit que les nobles 
pourrôiU donner fur leurs fiefs des 
penfions annuelles, à leurs fervi- 
teurs nobles & roturiers,, pourvu 
que le fief n'en foit pas trop dimU 
nué. On ajoute que les homaies 
que le roi donnera aux feigneurs 
pour defTclryir les fiefs qu'il poffé* 
dera dans leur mouvance , feront 
tenus de leur, obéir,, à faute de 
quoi les. feigneurs pourront faifur 
le fief poffcdé par le roi, p. 587. 
Lettres-patentes du 23 Juillet .1 315, 
en faveur des habitans de Nor- 
aiandie. Les ancdeos privilèges des 
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"^ fiefs font rétablis." Aucun neobeiffe 
yy à ceux qui en noflre nom auront 
,5 voulu prendre denrées quelcon* 
55 ques , pour nos garnifons & né* 
35 ceflités , fi ils n'apportent lettres* 
3, patentes fccUées de notre fcel oa 
,5 du maiftre de noftre hoftel. 'E% 
5, jaçoit qu'ils apportent lettres de 
)> nous , ou du dit maifire , ils foient 
yy tenus appeler la juftice du lieu , 
3y& faire prifer par loyaux hom- 
yy mes les^denrées , & payer le prix 
jy qui en fera trouvé , avant qu'ils 
35 les emportent. Et qui fcia le con- 
,5 traire foit arrefté par sil à qui il 
55 appartiendra à eux corriger „. P. 
617, lettres de Janvier 1.3 15, qui 
rétablirent les feigneurs de Lan- 
guedoc dans le droit de donner 
des fiefs aux églifes lans araortiflev 
ment, & aux roturiers fans droit 
de franc-fief , p. 688 , ordonnance 
de Juin 1317» fur les remontran» 
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ces des habitans d'Auvergne. Elle 
ne prouve pas moins que les pic- 
ces précédentes , quelle force les 
anciens préjugés confervoient , & 
elle n'eft pas moins favorable au 
gouvernement , ou plutôt à l'anar- 
chie des fiefs. 

Tom. II, p. 6i. Lettres paten- 
' tes de Philippe de Valois du 8 Fé- 
vrier 1330, pour permettre dans 
le duché d'Aquitaine les guerres 
privées; mais à condition qu'elles 
feroient déclarées dans les formes , 
& acceptées par ceux k qui elles 
feroient faites, & qu'elles ceffe^ 
roient pendant que ie roi feroit 
en guerre contre fes ennemis. De 
plus les proclamations, les con- 
traintes & les autres formalités qui 
dévoient précéder ces guerres , 
dévoient être faites par le minif- 
tère des fénéchaux royaux, & 
non par les officiers des feigneurs 
f hauts 
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Iiauts jufllclers ; fi ce n'efl au refus 
& par la négligence des officiers 
du roi. Pag. 55 2^ Le 9 Avril 1353 , 
le roi Jean renouvelle l'ordonnance 
de St. Louis , hOmniée la quœroui- 
taine le roi^ touchant les guerres > 
privées. 

Au lujet des gardiens & des 
{auvegardes dont je parle dans 
mon ouvrage , voyez dans les or- 
donnances du Louvre 3 T. 5, p. 4» 
los lettres du 6 Mai 1357, par lef- 
quelles Charles V doane des gar- 
diens au prieur de Pompone. Ces 
gardiens étoient nommés pour pro- 
téger les biens dès cliens , les dé^ 
fendre de toute injure & punir 
leurs ennemis. Ils £aifoient pofer 
fur des poteaux la fauvegardc 
royale, &' alfignoient devant le? 
juges royaux ceux qui avoient 
fait quelque tort à leur client. Si 
les coupables ne comparoifToient 
Tome IF. ' N 
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pas , on leur faifoit la guerre , & 
il étoit ordonné , " omnibus jufti* 
» cialibus & fubditis noftris , dan* 
,i te tenore prefentium in man- 
,3 datis , ut prefatis gardatoribus in 
yy^Tfmi&is & ea tangentibus , pa- 
,5 reant efficaciter & intendant , 
55 preftantque auxiliuna , favorem 
,3 & confilium , fi opus fuerit, & 
55 fuper hoc iuerint requifiti 55. Ces 
lettres de fauvegarde cjevinrent très- 
communes fous les Valois. 

Tandis que les préjugés de la 
nation fe montrôient avec tant de 
force , & qu'on vouloit réduire les 
fils de Philippe-le-Bel à n'êjtre en- 
core que les gardiens & les con- 
fervateurs des coutumes anciennes, 
on leur atttibuoit quelquefois une 
autorité defpotique qui peut chan- 
ger à fon gré toutes les coutumes , 
& fuppléer à toutes les^ formes 
ufitces. Je n'en- citerai pour exem- 
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pie qu'un arrêt du parlement qui , 
fous le règne de Charles -le -Bel, 
adjugea le comté de Flandres à 
Louis , comte de Nevers. " Phi« 
13 lippus quondam rex Franciae & 
^ NavarrsB ; ad requifitionem diâ:i 
5, comitis Flandrix defundti & die* 
^tarum partium, autoritate regiâ 
55 & certâ fcieatiâ approbaverat & 
55 confirmayerat , cum jnterpofi- 
55tione decred fui, & pronuiitia« 
55 tione £aâa /praspiifla, fîc poffe 
i, fieri , & valida cffi^ toUendo 
Vt-confuetudines contrarias, fi quae 
55 effent , & fupplendo de plenitu- 
5» dine poteftatis omnem defeâum , 
5, fignis forfitan effet. „ Cette pièce 
eft rapportée par M. Lancelot, 
p. 302 , du Recueil des pièces con« 
cernant la pairie. 

On voit que la nadion fentolt 
la néceffité d'une puiflance légis^ 
lative , & était effrayée de la vois 

N ij 
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toute entière entre les mains du 
roi. Delà s eft formée parmi fnous 
cette opinion généralement reçue , 
que le roi eft fouverain législateur, 
mais qu'il eft obligé d'obéir aux 
lois que nous appelons fondamen- 
tales; & par ce galimathias nous 
nous flattons d'être venus à bout 
de diftinguer le defpotifme de la 
monarchie. Nos gens de robe , qui 
ont rédigé toutes cçs fottifes en 
fyftême , n'ont pas. vu qu'un peu» 
pie n'eft pas libre dès qu'il ne fait 
pas lui-même fes lois ; & que ce que 
nous appelons la monarchie , n'eft 
que le premier échcUon du defpot. 
tifmc. Ils n'ont pasi compris qu'il 
«ft de l'effence de la puiffance léw 
gislative de pouvoir abroger le$ 
Anciennes lois comme d'en faire 
dç nouvelles. La gêner par des 
bornes , c'eft vouloir qu'on népuiffe 
jippliquer de ?rçmède eflîcîice ^i^x 
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maux, préfens ^ c eft vouloir qu'on 
flotte, toujours entre l'anarchie & 
la tyrannie^ 

(5) Philippe-le-Bel fit en Oaa^ 
bre 1294 une. ordonnance pour 
établir la reine régente dans le cas 
^ue ion fils fut. mineur en mon* 
tant fur le trône , & demanda à 
plufieuts grands feigiieurs la ga^ 
rantie de cette ordonnance. IL y 
a > dit M. du Puy , Traité de la 
majorité, de rtos rois y p. 146, dans le 
tréibr des chartes ,. numà-o s i treizd 
lettres d'autant de grands qui ap- 
prouvent la régence de la dite 
jrcine ,. & qui promettent de l'entre* 
tenir & faire obferver. Ces affure- 
mens datés de 1399 & 1300, foât 
fcellés par l'archevêque de Rheims f 
révêque de Châlons ^ l'évéque de 
Beauvais , Charles ,. conHe d'Anjou, 
Louis,, comte d'Evreux, Robert/ 
comte d'Artois y Robert ,. duc 4e 
N iij 
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Bourgogne, chaxnbricr cfe France^ 
Jean , duc de Bretagne , Jean ^ 
comte de Dreux , Hues' de Gfaaftil*- 
lOn, comte de Blois, Hugues le 
Brun , comte de la Marche^ Kci- 
bert , coitate de Boufctigue , Guy ^ 
comte de St Paul» bouteiller d% 
France. 

Pbilippe-k-Long ayant des diSè- 
ïends avec le comte de Flandres > 
au fujet de quelques articles da 
traité de paix conclu entre ce 
comte & Philippe-le^Bcl, le pape 
Jean XXIt fut choifi pour arbitre;. 
& 1^ pairs déclarèrent qu'ils s'en* 
gageoient à ne donner aucun fe* 
cours au roi dans le cas qu'il vio* 
lât quelque article convenu par la 
médiation. Voyez dans le Recueil 
des pièces^ '- concernant la pairie > 
p. 296. Dêdùratio parium FrancU de 
non ajpjienâo nec fervitia prdftandtk 
régi GalUa. Dans k même recueil i. 



\ 
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p. 294, on trouve dts lettres da 
comte de Valois du 27 Juin 1319, 
au fujet de cette déclaration; & il 
cft vrai qu'il* dît qu'elle eft nou- * 
vellc & contraire aux coutumes: 
combien que en jcKt confeil f oient au" 
cunes chofes contenues étranges & non 
accoutumées de rois , ne de lignage , ne 
de pairs de France, Il faut ^ je crois, 
fe garder d'être de l'avis du comte 
de Valois qui ignoroit nos antiqui- 
tés , ou qui danis ce moment avoit 
quelque raifon de flatter le roi- 
Dans le traité que St. Louis fît avec 
l'Angleterre , les deux puiflances 
nommèrent des confervateurs ou 
des gardiens qui s'engagèrent à fer^ 
vir contre leur feigncur, s'il violoit 
quelque article du traité. Voyez le 
Corps diplomatique de D&mont. On 
retrouve encore la même ftipula^ 
tion dans le traité de 1259 entre 
les mêmes puifTances. Cet engage* 
N iv ^ 
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ment des canferv^ateurs étoit tou^ 
à fait daas l'e^cit du gouvernemeiU 
féodal. Puifqu'il y avoit des cas où 
le vaOal étoit autpriDé à faire k 
guerre à foo &zerain, & que St 
Louis en convient lui-même dan» 
fes EtabliOimens ,• puifque le comte 
•de Valois voyoit tous les jours k 
roi en guerre contre quelques paiïs 
de fon royaume,, pouvoit-il et 
bonne foi regarder la déclaratioa 
qu'on lui demandoit , comme une 
mouveattté étrange & Ci>ntïaire aux 
coutumes ? On court rilque de fc 
tromper fouvent, fi on nà pas fact 
de découvrir dans nos monument 
anciens ce que la flatterie y met 
quelquefois. 

Il feroit inutile de metendriC 
|)lus au long pour prouver une vé- 
rité dont prefque perfonne ne peujt 
douter. On fait qye l'ulkge des 
confexvateurs a fubfifléenEuropj^ 
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ibng- temps après Kavénement de 
Philippe de Valois au trône.» Voyez 
ire. que j'ai dit là-deffus dans fe 
ércit public de t£arope ,> chap. a. 

(.6 ) " Au roy feul & pour le tout i^/ 

^ appartient donner & odroyer ' . 
5^ fauvegarde- & grâce à playdoyer 
^par procureur, & lettres d'éta|:, 
9> & nobilitations & légitimatioas. 
5) Au roy appartient feul & pour 'y: .- *, 
^ le tout de faire rémiflion de cd- 
,) mes &. rapelis de bans. Si le vqy 
-53 a fait grâce & remiffion de crime 
,). avant condamnation & banniiïe- 
^ ment,* enfuite nul autre Sr. pair,. 
^ ne autre barout ne peut puis con- 
„ noître dix cas^,. ne foy cntremet- 
55 tre tjx aucune manière* Au roi 
9 feul & pour le tout appartient 
,, amortir en; tout fon royaume*, à 
,5 ce que les cHofes- puifTent être 
,) dites amorties ; car fuppofé que 
3> les pairs,, barons & autres fujets 
■ / Nv 
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59 comme il feur touche ce quiilt 
55 tenu deux, toutes voyes nepe^- 
55 veut ne doivent lès chofes par 
55 eux amoEties avoir effet tfamor- 
yy tiflement^. jufqu'a ce que le roi 
55 les amoEtiffe ; mais peut te roy 
55.iaiiîe contraindre les poffeffeursî 
55 de les mettre hors de leurs mains^ 
55 dedans l'àn^ & iceux mettre en; 
55 foft domaine fi ife ne le font. Auî 
55 roi appartient jGeul & pour le 
55 touâ en fon royaume- & non à? 
55 autres^à oaroyeF& ordonner tou»- 
5^ tes foires & tous mar<ihés, &les^ 
55 allant,, dfemeurans & retouf^nans^ 
55 font en la feave-^garde & protee- 
55. tionr Sctr. 

On voit par cet arrêt cûmBiect* 
les- grands fcigneur^s avoient dé 
yeine- à renoncer à* leurs prérogati- 
ves^ féodales. Certaineàient le par!=- 
Xçment ne Tauroit poim «porté cm 
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'372 j fi on n avoit pas encfore con- 
telle au roi le droit qu'on lui attri- 
bue ici. Je remarquerai en paflant,, 
que cette pièce fait très-bien con- 
noître lefprit du parlement dont 
jai déjà eu occafionde parler dans 
fcs livres précédens ^. & qui ne ten- 
doit qu'à humilier les grands. Ja- 
imais il n'a dit plus- vrai, quelort 

• que dans ces derniers temps & avant 
que d'être caffé , il- s'eft encope glo- 
rifié dans fes remontrant d'avoir 
travaillé fans relâche* à établir le: 
pouvoir arbitraire qu'il efpéroit de 
partagen^. & dont il a été enfin lai 

. viélime. 

(7) J'ai rapporté d'ans les remar- 
ques 4 & 5 du livre 4, chapitre 3,, 

. plufieurs autorités pour prouver que 
les prédéceffeurs de Philippe-dc*- 
Valois n'avoient pas le droit d'éta-^ 
blir àleur gré dé nouveaux impôts r 
j^aurois pu en ajouter mille autres , 

N vi 
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fi cette queftion étoit dbuteuft.- 
Pour faire connoitre* quelle étoît 
a cet égard là fituation des chofés 
fous le règne de Philippe-dfe-Valoi^, 
il Aiffira- de mpporter ioi^ l'ordon- 
nance de ce prince d\i 17 Février 
Ï349- ^ Nous ayens fait montrer 
yy & expofer* à nos amez les* bour- 
35 geois & habitans de noftre bonne 
55 ville dfe Parrs^, lès grans & innu- 
55 merahlès frais , mifcs & defperis 
55 dfcfllPîdits fuppoTten... ont libé- 
o5 ralèment voulu^ & accordé pour 
« toute Ifeur communité; eue fur oé 
55 premièrement bonne délibération- 
55 & ad vis, que par Tefpace d'un. 
55 an entièrement accompli, &c. ,5. 
H eft dit enfuite à quelle condi- 
tâpnon accorde cefubfide-annud* 
1^, Philîppe-de^-Valois renonce tanf 
pour lui' que pour la^reine & iës- 
cnfans au droit de prife dans Paris^ 
& dkns les; biens de&^Parifiens.Jr'àii 
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digà parlé de ce droit odieux auqueP 
en avoit cent fois renoncé , qpi 
fubfifloit & qui bien* loin de dimi- 
nuer, était devenu au contraire- 
plus confidérable „ les? officiers de^ 
la maifon duf]ioi& les- juges mêmes'' 
du pariement rayant étendu jufqulài. 
euxv. 2^. Le» habitans dé Fapis ne* 
feront tenus d'aller ni d envoyer 
pendant ladite année à TOft pour 
arrière-ban , .quand même ils- tien- 
Croient des fiefs., j^?. Tous les epa- 
prunts y tant au* nom- du rni.&. de: 
la reine que de leurs- enfîins cefle- 
ront..4^ Pendant que rimpofitioni 
convenue fera levée , les héritages^» 
que les bourgeois de Paris^ polTè-^- 
dent dans tout le royaume ne- 
feront fujets à aucune autre fubven- 
lion* " Si voulons & odrayons par 
yy ces préfentes , de noftre grâce: 
^efpecial aux dis bourgeois que: 
n^cette aide ou pdroy que fait nous» 
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3^ ont de ladite impofition, ne porte 
„ ou puiffe, porter , au teœs avenir 
9 aucun préjudice- à eulx & aux 
j^meftiers de ladite ville, ne à' 
fleurs privilèges, libertés & fran- 
53 chifçs , ti« que; par ce nouvel 
' ^ droit nou^foit acquis contre eulx, 
^ ne auffi à eutx contre nous ,. 
„ mais k tenons à fubfide gra^ 
„ cieux ,v ^ ' 

On verra dans îes chapitres fui- 
vans, où je parlerai des états de 
'355 & IÎ56, combien la natioa 
ctoit jaloufe du dâoit d'accorder 
librement & gratuitement fes fub- 
Ddes. 

(B) On croit affer communément 
q«e les filles en France font exclues 
de la couronné, en vertu du texte 
de la loi Salique , qui dit : de terra 
vero Satica nulla portio hdreditatis 
muHeri veniat , Jed ad virilem fexum' 
^totA ter rit herçditàs perveniat*. Four 
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le (îéfabufer ^ il n'eft qùeftîon que 
de favoir ce qu'il faut entendre par 
terre Salique & je renvoie à ce que 
jai dit là-deffu» dans la remarque 
7 du livre z chapitre ^5. On y 
verra que la t^re Salique . n'étoit 
que ce que nous appelons xxtt propre* 
On verra que fcs francs regardoient 
comme injufte & barbare la loi qui 
ne permettoit pas aux filjes d'avoir 
feur part dans ces fortes- de bieits ;; 
& que [a coutume avoît même 
établi des formalités qui ailtori- 
-foicnt 1^ père à appeler fes filles 
an partage de fes propres ou dfe la. 
terre Salique. Après cela je faiffe k 
juger au liedeur fi lie texte que je 
viens de' raporter peut avoir quel- 
le rapport à ta fucceffion du trône. 
Quand on pourroit même regardée" 
ta royauté comme un propre , iK 
iaudroit convenir qq'un roi Méro- 
vingien auro/t pu jouir du même 
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piîivilége que fes fujets ,, & laiffeT 
à- fes filles une part de fa couronne. 
Tant que les- François furent 
ïu-delà du rhin , les filles n'eurent 
aucun droit à lafucceffion du trône.- 
Il ne devoit? pas entrer dans l'ef- 
prit d'une nation fauvagé, pauvre, 
libre , guerrièiie & pour qui la 
lîoyauté^ n etoit aulr-e chofe que le 
généralat de l'armée , d'obéir à des^ 
»eines^&d?en faire les chefs de leurs* 
expéditions* militair-esi Après s'être 
établis au-deçà du rhin, les Fran- 
çois,, comme on l'a vu, i^onfervè- 
r^ntdàns les Gaulés leurs mœurs, 
leurs lois & leur gouvernement; 
Its filles ne durent donc point être 
appelées au partage de la couronnç. 
Quelqu'ingénieufe que foit l'ambi- 
tion à fe faire des droits & à tenter^ 
desentfeprifes ,011 ne trouve nulle* 
part que quelque princeffe de la? 
ijaaifpn dc-Qôvi^ait prétendu fuc*- 
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céder à. fon père y ou partager la 
couronne avec fes frères. Soi» la 
ieconde race les filles n'eurerw; pas. 
plus de drçk que fous la première , 
voyez la remarque 3 du livre fe*- 
cond chap. L Mais. iV me femble 
qu'il fautJbienJCe garder et croire 
que la coutume pratiquée fous lés 
'Mérovingiens & les fuccefTeurs de 
Pépin, dût fervir de règle & avoir 
force de loi fous les Capétiens. 

Il fe fit , comme on l'a vu , la 
plus étrange révolution dans le* 
mœurs & le gouvernement Tout 
le paCTé fut oublié ; à la faveuT da 
defpotifme & de l'anarchie que la: 
£oiblefle des derniers Garlovingienff 
avoit établis , il n'y avoit point der 
coutume quelque bifarre .q.u'èlle 
fijt qui ne pût s^'accréditer. Les 
femmes , qui n'avoient eu aucune 
part aux fondions publiques,, de- 
viarexu„ ainfi que j^e l'ai dit,, de^ 
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magiftrats. Elles préfidèitent leui 
cour de juftice & fe rendirent dans 
celles de leur fuzeiain pour juger. 
Elles furent fouveraines & héritè- 
rent des fiefs les plus importans, 
& qui n'étoient pa^ moins confidé*> 
Tables que ceux de Hugues Capet 
Pourquoi donc la royauté , qui 
n'étoit plus elle-même confidérée 
que comme la première & la plu» 
éminente dts feigneuries, auroit- 
elle été une feîgneurie mafculine, 
tandis que toutes les autres paf- 
foient aux filles? Depuis Hugues 
Capet jufqu'à Louis Hutin , on n eut 
point occafion de traiter cette ques- 
tion ; mais ce dernier prince ne 
Iftiffant 'qu'une fille pour lui fuccé- 
der , ne voit-on pas , aux difBcùK 
tés qu'éprouva PhiIippe-le-Long> 
que rien n étoit plus équivoque ni 
plus incertain que l'ordre de la fuo^ 
ceflio^ au trôuQ? 
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Au défaut de lois & d'exemples 
dans la fucceflfion Capétienne , il 
étoit naturel qu'une forte d'analo^^ 
pt fetvit de règle , à la mort èc 
Louis X; & ce qui fe paflbit à 
l'égard de toutes les autres fuccet 
fions, devoit donc porter les Fran?» 
çois à exclure Philippe-le-Long du 
trône pour y placer la nièce. Ce 
prince en effet ne fucceda point k 
fou frère fens trouver de grands 
obftacles. Jenedeyine point quel- 
les raifons il pouvoit Hleguerpour 
défendre & faire valoir fes pré^ 
tentions. Auroit-il cité la loi falU 
que & la coutume des deux pre- 
mières races ? il n'y avoit pas vr^î^ 
femblablement deux honmies dans 
te royaume qui en fufFentinftruits ? 
Auroit-il parlé des peuples les plus 
célèbres de l'antiquité? Philippe^ 
le-Long ^ les François ignoroieot 
parfaitement I'hi^oi|:*e ancieniiev 
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Auroit-il prétendu qiie fcs femrttc^^ 
bornées par leur foibleOe aux foins 
économiques de leur maifon , font 
incapables de gouverner une na^ 
tîon? On ne Tauroit pas entendu ^ 
car les François étoieot galans , 
& à leur chevalerie ^près qui le^ 
avoit endurcis^ à la fatigue, ils 
n'étoient,guères plus inftruits des 
devoirs du gouvernement & de 
radminiftration que la femme b 
plus ignorante. Il» étoient accou» 
tumés à vodr tomber en quenouille 
les plus grandes principautés v & 
puif qu'ils avoient Souffert que des 
princeOes gouvernaflent en qualité 
de régentes y ils dévoient être dit 
pofés à leur déférer la royauté. 

Quoiqu'il en foit, k fille de Louis 
Hutin. eut des partifans y, parmi 
lefquels on compte des princes de 
fà maifpn. Philippe -le- Long fut 
obligé de négocier avec eux^ & 
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la ducheffe de Bourgogne protefû 
contre fon couronnement. ^^ Anti« 
^qua duchifla Burgundix appel» 
yy latione , ut dicebatur , faâa , in* 
yytimari feck paribus qui corona- 
3, tioni intererant , ne in ipfam pro- 
^ cédèrent, donec traâatum effet 
^ de jure , quod Joanna juvencula 
sy puella Ludovici régis defunâi 
yy primogenita , habeat in regni 
iy Fraociae & Navarrae. lilis tamen 
„non obftaatibus , coronationis 
^feftum fuit folemniter célébra- 
is tum , januis civitatis claufis & 
yy araiati6 ad earinm cpHodiam de^ 
^putatis ,3* 

Fhiiippe-Ie-Long n'eut-qu'unfils 
jiommé Louis, qui mourut au 
Jberceau , & quatre filles qui lui fur- 
vécurent Charlcs-le-Bel fon frèrç 
Je fervit contre ces princefles de 
l'exemple que Philippe - le - Long 
Avoit donné contre la fille de Louid 
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X Si on a remarqué comment les 
coutumes fe font formées fous no- 
tre troifième race , fi on a fait at- 
téntibn que fous l'empire des cou* 
tûmes un grand eatemple a autant 
de force qu'une loi ; on ne doutera 
point* que l'élévaition de Charles^ 
le-Bel au trôné ne foit l'époque 
de l'opinion qui a établi l'ordre de 
fucccfïîon que nous connoiffons , 
& que nous regardons aujourd'hui 
comme la plusfacrée de nos lois; 
on m'objedera fans doute que le 
droit des mâles n'étôit pas encore 
bien certain, puifque Charles -le- 
Bel lui-même étant prêt à mourir, 
& laifTant fa femme grolfe^ fembla 
douter de la légitimité da l'exclu- 
fion des filles. " Quand le roy Char- 
33 les apperçut que mourir lui con- 
^Venoit, il advifa que s'il adve- 
35 noit que ce fut une fille, que les 
s» douze pairs & h^uts barons dt 
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,3 France euffent confeil &avisen- 
^ tr'eux d'en ordonner , & donnât 
^ fent le royaume à celui qui auroit 
19 droit par droit ,,. 

Je réponds que cette déclaradon 
de Charles , en lui feifant dire tout 
ce qu'elle ne dit peut - être pas , 
n étoit point le fruit d'un doute » 
mais du défir qu'il avoit de fe voir 
fuccéder par fa fille, qu'il préféroit, 
quoiqu'elle ne fut pas encore née > 
à la branche des Valois. J'ajoute*- 
rai que l'opinion de l'exclufion des 
filles étoit fi bien établie dans la 
nation par l'exemple des deuxden- 
Xiiers règnes , qu'Edouard IIJ n'ofa 
point l'offenfer. C'étoit comme mâle 
plus proche paient des derniers 
rois que Philippe-de-Valois, qu'il 
demanda la couronne. 

L'élévation de ce dernier prince 
aflura le droit des mâles. Si les ar- 
mes d'Edouard avoient été affez 
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heureufes pour dépouiller fon con- 
curreot, & forcer les François à 
confentir à fa demande, on auroit 
vu les princeffes exclues de la fuo- 
ceflîon , & cependant donner à leurs 
fii£ans mâles un droit dont il ne 
leur auroit pasité permis de jouir : 
l'hiftoire^ fi je ne me trompe , oflFre 
un pareil ordre d e fucceffîon. 

Prétendre que le droit des mâ- 
les à la couronne n ait été certain 
& bien conftaté ^ue fous Char* 
les yil, c'eft une erreur : il eft vrai 
que Charles VI déshérita le Pau- 
phin , & appela à fa fucceffîon fa 
fille Catherine , qui devoit époufer 
Henri V. Mais que peut-on con- 
clure d'une difpofition faite dans 
un temps de trouble & de parti , 
& qui fut regardée comme une in- 
juitice? Le violement de l'ordre 
ne prouva pas qu'il n'y avoit point 
d'ordre. Ce qu'a èit Charles VI 

démontre 
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démontre feulement que Timbéci- 
lité eft obligée de cédera refprit, 
la foibleiTe à îa force , & que la loi 
du vainqueur eft fupérieure à tou^ 
tes les lois. Si la cour d'Angleterre 
avoit réufli dans fon entreprife , il 
feroit toujours vrai de dire que 
fous les règnes de PhilippeJe-Long, 
de Charles-le-Bel & de Philippe-de- 
Valois i la couronne avoit été dé- 
clarée nuafculine; & que par une 
révolution, elle étoit devenue fé- 
minine fous le régne de Charles VL 
. (9) " fumes eft ferunt purpos de 
♦'affaire gratieufement & debonnai- 
jy reià ent ad ceux qui voillent faire 
„ devers nous leur devoir, &neft 
^ mie çioftre entçntion de vos tôl- 
x^ lir nou duement nos droitures , 
,3 mais penfons de faille droit à tous, 
^ & de reprendre les bons Lois & 
yy les coftumes que fuivit au temps 
^y de noftre anceftrie: primogenitçur 
Tome ÎV^ Q 
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55 S. Louis roy de France. Et aufli 
^ n'eft mie noftre volenté de qùerre 
55 noftre gaigne en, voftre damage 
5ipar efchanger de monois ou par 
55 éxadion ou mafetoltes nient dues, 
55 car , la diex meveiz , affetz en 
55 avons par noftre eftat & noftre 
jjhoneur maintener: Ainz volons 
55 nos fubgetz ] tant corne nous 
55 pourrons , cezer , & les libertés 
55 & privilèges de touz & efpéciale- 
55 ment de Sainte Eglife , défendre 
55 efpécialement maintenir en noP 
53 tre poair. Et fi volons totefois es 
55bufoignes du roielme, avoir & 
55 fuir le bon confeil des piers; prc- 
55latz, nobles & autres fages nos 
sjfoialz diidit roielme, fans rien 
55 fodifnement où. voluntcirement 
s> faire ou commencer ,5. Lettre 
(t Edouard ÏII du 8 Février 1340 aux 
xftats du royaume de France. 

(îdf Rien jp^eft mieux prouvé ,, 
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comme on l'a vu daos les remar- 

- r 

ques précédentes, que les franchi- 
fes & l'indépendance . de la nation 
au fujet des impôts. L'exemple que 
PhilIppeJe*Bel avait donné d|éta« 
blir de nouveaux droits fut fv^vi 
par fes fuccefleurs ,. quand il$ f^t 
rent fc flatter . de le faire iqapunp^ 
ment. Philippe-de- Valois ménagea 
le^ perfonnes puifT^ntçs^ mais il 
pilla les foibles. Aiii/ujet des chan- 
gemens qu'il fit dans 1^ monpoies , 
charge pour le peuple qui tou^^ 
noit au profit du prince y voyez lai 
table jointe aux ordonnances du 
Louvre. 



Pîr 
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,5 faifons fort , & à ce les induirons 5 
»& fc métier eft, les contraing- 
» drons par toutes les voyes & mar 
53 nieres que nous pourrons & que 
33 confeillée nous fera par les trois 
35 eftatz deflus diz , Ordon. du 28 
55 Décembre 1355 , art. i , parle con- 
55 feil des fuperintendans es leuzpar 
,3 les trois eftatz deflus. diz, esli- 
33Tons & eftablirons bonnes per- 
,3 fonnes & honneftes & fanz fouzp- 
33Çon pour le fait du nos mon- 
53 noyés. Ibid, art. 8. Nous ne don- 
33 nerons trêves ni abftinences (aux 
-n ennemis ) fi nous n en fommes 
33 bien confeilliez & par plufieuK 
,3 perfonnes des trois eftatz. Ihi4^ 
art. 31. 

33 Eft ordonné que les trois eftatz 
,3 deflus diz, feront ordennez & 
33 depputez certaines perfonnes bon- 
53 nés & honneftes , folabks & 
35 royauls 5 & {2^$ aucun foupçon» 
O iij 
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^5 qmi: |>ar le pays ordcaneront les 
^jchofes deflius dites, qui auront 
^3 receveur & miniftre félon l'ordonr 
,5.tiaixce & indruiftion qui fera faite 
-,3 fur ce , & oultre les commiffaires 
s, ou dçpputés particuliers du pays 
jy & des cx)ntrées , feront ordennés 
53 & eftablis par les trois eftatz def- 
^3 fus diz , neuf perfonnés bonnes 
35 & honneftes , c eft afTavoir de 
^chafcun^eftat trois, qui feront 
^g-vaeraulz & fuperintendans fur 
^tou5 les autres, & qui auront 
py deux receveurs generaulz prud- 
^5 hommes bien folables. Ibid. art. 2. 
133 Aux depputés deffus diz , tant les 
^generaulz comme les particuliers , 
33^ feront tenus de obéir toutes mar 
33 nieres de gens de quelque eftat 
33 ou condition que il foient , de 
33 quelque privilège . que il ufent; 
» & pourront eftre contrains par 
ta les diz depputés par toutes voyes 
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f^Sc maniérés que bon leur fem* 
,jy blera, & fe il y en avoit aucuns 
5j rebelles, ce que ja naviegne; 
,5 que les diz depputcs particuliers 
,3 pe puifleivt contraindre , ilz les 
t> adjourneront par devant les ge- 
3)neraulz fuperintendans qui les 
M pourront contraindre & punir, 
5>,felon ce que bon leur femblera, 
,^ chacunz ctulz de fon eflat, pre- 
^^fens tQiites ypyps & çonfeillans 
scieurs compaignons des autres 

'9> eftatz. Aid art. j. 

,3 Voulons, & ordonnons que du- 
9» rant cette prefentç aide , tous au- 
n très fubfide$cefferont. Ibid. art. 27. 

.^, Touiefî les aides deflus dittes, 
jy praujSz & amendes quelconques 

. M que d'içelles aides ou pour caufe 
)yOu à choifons d'icelles iftront ou 
s^avendront par quelque manière 
»que ce foit, feront tournées & 
M converties enjtierçnaènt çu fait de 

Oiv 
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i^ la guerre, fanô ce que nous , nôt 
sy tre très chère compaignè , noftre 
yy très cher amé fils lé duc de Nor- 
j^mandie; autres de àios enfans, 
33 de noftre fànc , ou de .noftre 
j^linaige, ou autres de nos offi- 
yy ciers , lieuténans , conneftable , 
^jmarefchaux, admiraulz, maiftre 
33 des arbaleftriers , tréforiers ou 
33 autres officiers quelconques , en 
33 puiffent prendre, lever , exiger 
33 ou demander ^cunc chofe par 
35 quelque manière que ce foit , 
33 ne faire tourner ou convertir en 
yy autres chofes que en la guerre ou 
53 armées deflus dites. 'Et ne feront 
33 les dites aides & ce qui en iftraj, 
yy levées ne diftribuées par noz gens, 
33 par noz tréforiers ou piar nos offi- 
33 ciers , mais par autres bonnes 
33 gens faiges, loyaulz & folables , 
33 ordennez , commis & depputés 
33 par k^ troi$ eftaz delTus dis t^t 
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,3 }t$ frontières comme ailleurs , où 
,5 il les conviendra diftribuer ,3. 
Ibid. art. 15. 

Il eft encore dit dans ce même 
article que les receveurs des états 
feront ferment fur les Evangiles, 
de ne délivrer de l'argent que jpar 
ordre des commiflaires des états , 
& que le roi , la reine & les prin- 
ces de la famille royale jureront 
de même de n*en point demander. 
C eft pour abréger que je ne rap- 
porte pas ici le texte de lordon* 
nance même. 

" Se par importunité ou autres 
^, ment , aucun impetroit lettres ou 
^ mandemens de nous ou d'autres 
^ au contraire , les diz depputés-, 
5, commiflaires ou receveurs jure* 
„ ront aux faintes Evangiles *de 
„ Dieu , que aux dites lettres oa 
,, mandemens ne obéiront , ne di{^ 
^ tribueront l'argent ailleurs ouaup« 

O v 
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,5 trement que diz eft ; & s'il k 
P5 faifoient pour quelcx)nque5 marv- 
35 démens qu'il leur venift, il fe- 
53 roient privés de kurs offices , & 
53, mis en prifon fermée de laquelle 
33 il ne pourroient yffis , ni eftre 
,3 eslargis par ceffion de biens ou 
j3 autrement, jufques à tant que il 
.33 euffent entièrement payé, & rendu 
33 tout ce qu'il en auroient baillé. 
^5 Et fi par aventure, aucuns de 
^ nos officiers ou autres , fous un 
33 umbre de mandemens ou impe- 
33 trations aucunes vouloient ou 
53 s'effoTijoient de prendre le dit ar- 
i3gent, les diz depputés ou rece- 
j3 veurs leur pourroient & Ceroient 
^3 tenus de réfifter de fait , & pour- 
^3 roient aflfembler leurs voifins des 
,3 bonnes villes & autres, félon 
to que bon leur fcmbleroit , pour 
ij euls refifter, comme dit eft, ibid. 
4irt. 5- De pareilles précautions 4^ 



ET PrEUTES. jTg 
comme on l'a vu daos les remar- 
ques précédentes , que les franchi- 
fes & rindépendancé. de la nation 
au fujet des impôts. L'exemple que 
PhilIppeJe-Bel avait donné d|éta* 
blir de nouveaux droits fut f^vi 
par fes fuccefleurs , . quand il$ f^t 
rent fc flatter . de le faire iqapunp^ 
ment Philippe-de-Valois ménagea 
les perfonnes puifT^ptçs^ mais il 
pilla les foibles. Aifi/ujet des chan- 
gemens qu'il fit dans l^s monpoies , 
charge pour le peuple qui tou^^ 
noit au profit du prince y voyez lai 
table jointe aux ordoi;inances du 
Louvre. 
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55 cun- refte où réfidu, il feroit 
35 tourné ou converti ou prouffit & 
55 es neceffités des païs où il aurok 
55 été cuilli , félon Tordenance des 
55 trois ctaz deffus dit. Ibid. art. 7. 
(4) J'ai prouvé dans les remar- 
ques du chapitre II l^e IV, qu'a- 
vant le règne de S. Louis , il n'y 
avoit point de puiffance législative 
dans le royaume. On a vu que les 
droits Fefpedlifs des fuzerains & des 
valTaux varioient continuriiemént, 
& que chaque feigneur étoit un vrai 
defpote dans fes terres , avant qu'il 
eût traité avec fes fujets & donne 
des chartes de commune. J'ai fait 
voir quelle étoit la dodrine de 
Beaumanoir fur le droit de faire 
des lois générales , qu'il n'ôfe attri- 
buer ouvertement au roi, qui n'étoit 
encore regardé que comme le gar- 
dien & le conferwteur des coutu- 
anes. On commen^oit k fentir la 
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,5 faifons fort , & à ce les induirons ^ 

30 & fe métier eft^ les contraing- 

» drons par toutes les voyes & mar 

55 nieres que nous pourrons & que 

55 eonfeillée nous fera par les troig 

55cftatz deflus diz , Ordon. du 28 

55 Décembre i m , art. i , parle con- 

55 feil des fuperintendans es leuzpar 

55 les trois eftatz deflus. diz, esli- 

55Tons & eftablirons bonnes per- 

55 fonnes & honnéftes & fanz fouzp- 

55Çon pour le fait du nos mon- 

55 noyés- Ibid, art. 8. Nous ne don- 

53 nerons trêves ni abftinences (aux 

^ ennemis ) fi nous n'en fommes 

55 bien confeilliez & par plufieuïs 

jîperfonnes des trois eftatz. Ibi4, 

art. 31. 

55 Eft ordonné que les trois eftatz 
55 deflus diz, feront ordennez & 
55 depputez certaines perfonnes bon- 
,5 nés & honnéftes , folabks & 
»royauls5 &f^s aucun foupçon» 
O iij 
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nétrer Vefprit qui didoit les requê- 
tes & les remontrances préfeAtées 
aux fils de Philippe-le-Bcl , on voit 
que les feigricurs laiffoient au roi 
le droit de publier les lois, mais 
en fe réfervant celui dedéfobéir, 
fi les lois les choquoient. Ceft fous 
les règnes de ces princes que , félon 
les apparences , commença à s'étar 
blir la dodrine que le roi eft légis- 
lateur, mais qu'il doit gouverner 
conformément aux lois ; c'eft-à-dire, 
^u'il peut faire des lois nouvelles , 
& ne peut cependant abroger ou 
contrarier les anciennes: abfurdité 
que les générations fe font fucceffir 
vement tranfmife , que nous répér 
tons tous les jours & qui ne nous 
choque nas , ou parce que nous y 
fommes accoutumés , ou parce que 
nous n'entendons pas ce que nous ' 
difons. 
Il eft vraifemblable que toutes 
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^& inaniei€$ que bon leur fem» 
.» blera, & fe il y en avoit aucuns 
5, rebelles, ce que ja naviegne; 
,35 que les diz depputés particuliers 
fyWC puifleorfc contraindre, ilz les 
.„ adjourneroat par devant les ge- 
5,neraulz fuperintendans qui les 
M pourront contraindre & punir, 
)), félon ce que bon leur femblera, 
,3 chacunz cieul? de fon edat, pre- 
5,fens toutes ypyps & çonfeiJlans 
33 leurs compaignpns des autres 
a) eftatz. IbieL art. g. 

„ Voulons & ordonnons que du- 
9) rant cette prefentç aide , tous au- 
Il très fubfidesceflTeront. Ibid. art. 27. 

.^jTouie^ les aides deflus dittes, 
3) pvoufàz & amendes quelconques 
M que d-içelles aides ou pour caufe 

\yOu à cboifons d'icelles iftront ou 
3»avendront par quelque manière 
>3que ce foit, feront tournées & 
3» converties entièrement çu fait de 

O iv 
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teftable du gouvernement quand 
le roi Jean monta fur le trône , 
eft-il vraifemblable que tous les 
ordres deTétat, qui étoient égale- 
ment mécontens en 1355, au lied 
de vouleir partager la puiflancc 
législative, euffent traité avec le 
roi , & cru avoir befoin de fon nom 
& de fon autorité pour faire des 
réglemens. La loi nauroit-elle pas 
paru fous une forme toute diffé- 
rente de celle qu'elle a? Toutes 
oos coutumes , tous nos ufages fe 
font établis d'une manière infenfi- 
ble , & c eft pour cela qu'il eft fi 
difficile d'en fixer l'époque. Quoi- 
qu'il en foit, il eft certain que les 
états de 1355 regardoient le roi 
comnac le législateur c(e la nation^ 
(5) " Pource que par aventure 
n noz guerres ne feront pas finées 
55 du tout en cette préfente année, 
» les gens des trois eftaz s'affenor 



ET Preuves, 321 
» es frontières comme ailleurs , où 
,5 il les conviendra diftribuer ,3, 
Ibid. art. ig. 

Il eft encore dit dans ce mçm^ 
article que les receveurs des états 
feront ferment fur les Evangiles, 
de ne délivrer de l'argent que jpar 
ordre des commiflaires des états , 
& que le roi , la reine & les prin- 
ces de la famille royale jureront 
de même de n'en point demander. 
Ceft pour abréger que je ne rap- 
porte pas ici le texte de lordon* 
nance même. 

" Se par importunité ou autre»- 
^, ment , aucun impetroit lettres ou 
55 mandemens de nous ou d'autre» 
yy au contraire, les diz depputés-, 
55 commiffaires ou receveurs jure* 
„ ront aux faintes Evangiles *dc 
,3 Dieu , que aux dites lettres ou 
9, mandemens ne obéiront , ne di{^ 
M tribueront l'argent ailleurs ouaup« 

O v 



.. (6) On trouve dans les orddiî* 
nances du Louvre , T. 4 , p, igi , 
une commiffion en date du 3 Mars 
.13$$) donnée aux élus des bait> 
liages.de Çlermant en Auvergne 
&'de S. Flour qui proiuve ce q[ue 
3 avance* ici : " ont avifé { l?s états.- 
géfiéraux ) que vous après pooir 
93 & autorité de nous , de inender 
9) & faire afiembler à Clermont & 
53 à S. Flour ou aiJleXirs es dittes 
,3 diocefes ou nom des trois efta? 
^ généralement & e{^eci:îilemei:>t 
^ tous ceulx d»es: frois eftaz des 
^jdittes diocefes, & aucuns deulx, 
^yainfi & toutes fois que bon vous 
'«3 femblera, pour le iak de(fus diz 
, pr & les deppendances : & nous des 
^ maintenant lodroyons & avons 
93 oélroyé 53. Je n'ai trfKivé, malgré 
les recherches que jai pu faire, 
aucune pièce qui feOfe conjeâurer 
que les furintendans. des aydes 
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» faifons fort , & à ce les induirons ^ 
»& fc métier eft, les contraing- 
n drons par toutes les voyes & m*- 
33 nieres que nous pourrons & que 
33 confeillée nous fera par les trois 
33eftatz deflus diz , Ordon. du 28 
53 Décembre 1355 > ûcrt. i , parle con- 
33 feil des fuperintendans es leuzpar 
33 les trois eftatz deflus. diz, esli- 
3310ns & eftablirons bonnes per- 
33 fonnes & honneftes & fanz fouzp- 
33 çon pour le fait du nos mon- 
33 noyés. Ibid. art. g. Nous ne don- 
33 nerons trêves ni abftinences (aux 
^ennemis) fi nous n'en fommes 
33 bien confeilliez & par plufieuïs 
33perfonnes des trois eftatz. Jôût 
art. 31. 

33 Eft ordonne que les trois eftatz 
,3 deflus diz, feront ordennez & 
» depputez certaines perfonnes bon- 
33 nés & honneftes , folabks & 
M royauls , & f^s aucun foupçon> 
O iii 



^3^ Rema«.q.ues^ 
mon ouvragé , mais la matière effi 
fi importante & nous fommes fi 
inconfidérés , que ma répétition eft 
bien pardonnable. 

(7) " Nous rappelions toutes let- 
53 très & commiffions per nous 
35 données tant fur le fait des diz 
» fubfides & aydes du temps pafle , 
55 tant aux généraux à Paris , aux 
55 esleus particuliers par les diocc- 
35 fes & autrement : & auffi toutes 
55 maniei*es de réformations à Paris 
53 & ailleurs , & le pooir à eulx & 
33 à chafcun d'eulz donné par noftre 
33 dit feigneur { le roi Jean ) ou nous 
33 foubz quelconques fourmes de 
53 paroles, ne pour quelconque 
53 caufe que ce foit , & leur pooir 
53 remettons & retenons & nous , 
55 & leur défendons que dores en 
55 avant il ne s'en entremettent en 
53 quelque manière , & les reputons 
»pour eftre privées perfonnes. 



B T Pré uvf s. àif 

» faifons fort , & à ce les induirons 3 

» & fe métier eft, les contraing- 

» drons par toutes les voyes & m*- 

33 nieres que nous pourrons & que 

33 confeillée nous fera par les trois 

33 eftatz deflus diz , Ordon. du 28 

53 Décembre ISS 5 > ^frt. i , parle con- 

33 feil des fuperintendans es leuzpar 

33 les trois eftatz deflus. diz, esli- 

33 ions & eftablirons bonnes per- 

33 fonnes & honneftes & fanz fouzp- 

33Çon pour le fait du nos œon- 

33 noyés. Ibid. art. 8. Nous ne don- 

33 nerons trêves ni abftinences (aux 

-jy ennemis ) fi nous n'en fomme$ 

33 bien confeilliez & par plufieuïs 

33perfonnes des trois eftatz. Ibi4. 

art. 3î. 

33 Eft ordonné que les trois eftatz 
,3 deflus diz, feront ordennez & 
,3 depputez certaines perfonnes bon- 
,3 nés & honneftes , folabks & 
^royauls, &f^s aucun foupçon» 
O iij 
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"• Ne pourront riens faire les 
33 généraulz fuperintcndenz des 
53 trois eftatz dcffus diz , ou fait de 
53 leur àdminiftration , fe il ne font 
53 d'accort tous enfemble , & fe il 
33 advenoit que il foflent à defcort 
33 des chofes qui regardent leurs 
33 offices , nos gfens du parlement 
53 les pourroient accorder & ordonr 
53 ner du defcort. Ordon. du 2S Bé^ 
^ycçmbn i355, ^rt, g ,3. 

(8) " Uns gentishom ne rend 
53 couftumés ne péages de riens 
53 qu il achetç ne qu'il vende , fe 
33 il n'acheté pour revendre & pour 
53 gaignet- 33. Ffiah. de S. Louis ^L,, j* 
Ch. $8. Dans lés capitulàires de 
Charlema?giie & ât Louis-fc-Débout 
naire on trouve plufieurs articles 
qui -prouvent que la nobleffe faifoit 
le commerce. Je pourrois Agiter ici 
plufieurs chartes de commune 
dpnnées par des feigneurs pui(&a9 



ET P|tïVV£S. Sî<» 
^ & maniérés que bon leur fem* 
^^blera, & fc Jl y en avoitaucuns 
33 rebelles, ce que ja naviegne; 
.33 que les diz depputés particuliers 
,3{ie pmfleorfc contraindre, ilz les 
33 adjourneroot par devant les ge- 
33neraulz fuperintendans qui les 
M pourront contraindre & punir, 
33)felon ce que bon leur femblera , 
33 chacunz cieujiz de fon edat, pre- 
33fen3 tQiites yoyps & çonfeillans 
33 leurs compaignpns des autres 
•33 eftatz. Ibid, art. 3. 

33 Voulons & ordonnons que du- 
93 rant cette prefente, aide , tous au- 
,3 très fubfide^ cefferont. Ibid. art. 27. 
.^3 Toutes les .aides deffus dittes, 
93 pKXttiSz .& amendes quelconques 
M que d'içelles aides ou pour caufe 
33. ou à cboifon^ d'içelles iftront ou 
33avemlront par quelque manière 
33 que ce foit, feront tourn^ées & 
33 converties en^erement çu fait de 

Oiv 
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^ tuellement & fens rappel, au cas 

^ qu'il feront le contraire. 

L'article 52 de la même ofJon- 
3j nance ajoute:^' pour ce qu'il eft 
33 venu à noftre cognoiflance que 
5^ aufcuns des perfonnes qui furent 
35 à Paris à raffemblée d'environ la 
33 S. Remy dernièrement pàffé, & 
33 k raflfemblée du cinquième jour 
33 de Février èfh fuivarît, & qui 
,3^vèndront aU5C autres aflemblées, 
;3 ont encouru la malivolence , ovt 
33 pourroient çntôuïre d'aucuns des 
33'i5fficiers pour le temps de nôftre 
33 dit feigrieur & de nous , lefquels 
33 îe font de fait effarciés , fe ils 
^3 èuffentpeii, de eulz grandement 
33 navrer, bleciér, ou mettre à mort 
3i;bu 'faire' "mettre j & 'encore pour-' 
3^ tûient faire &c 33/ »» — 

( 10.) ^' I^ps aides ^fubfides, ga- 
Vjl^eUçs ont peu prouflité jçu fait 

des 



ET PrEUTES. Jlg 
comme on Ta vu daos les remar- 
ques précédentes , que les franchi- 
fes & rindépendancé. de la nation 
au fujet des impôts. L'exemple que 
PhilippeJe-Bel avoit donné d*éta. 
blir de nouveaux droits fut f^ivi 
par fes fucceffeurs,. quand ils fff.% 
rent fc flatter . de le faire içapunp^ 
ment. Pliilippc-de-Valois ménagea 
les pcrfonnes puiflf^ntçs ^ mais il 
pilla les foibles. Aiii/ujetdes chan- 
gemens qu'il fit dans 1^ monjioies ^ 
charge pour le peuple qui tou^^ 
noit au profit du prince y voyez Isi 
uble jointe aux ordonnances du 
Louvre, 



P9 



338 Remarques 
feil ne fc piquoit pas de refpeâer 
toujours la vérité. Il meferoit fa- 
cile d'en citer vingt exemples ; 
mais je me contenterai d'avertir 
mts leâeurs , qu'avant de compter 
fur Une ordonnance, il faut exa- 
miner avec foin dans quelles cir- 
conftances elle a été publiée, & 
quel efprit ou quel intérêt la dic- 
tée : c'eft une règle que je me fuis 
prefcrite , & que j'ai obfervée reli- 
giçufement. Pour juger xombien 
l'ordonnance que je viens de citcjc 
•doit avoir de poids, & combiea 
les reproches qu'on fait apx agenjs 
des états font mérités; il £i^t d.e 
. remarquer q^ cette ordonnance ne 
fut point l'ouvrage du feul çonfeil , 
ce qui la rendroit fufpeéle; mais 
qu'elle &t clreffée de concert avec 
les états, &i]â n'auroient pas pafle 
cette accufation contre leurs offi- 
(3CTS , û elle n'eût étç fondie* 



ET Preuves. $19 
comme on Ta vu dams les remar- 
ques précédentes , que les franchi- 
fes & l'indépendance, de la nation 
au fujet des impôts. L'exemple que 
Philippe4e-Bel avoit donné d|éta. 
blir de nouveaux droits fut f^vi 
par fes fucceffeurs , quand ils fff.% 
rent fe flatter . de le &ire içApun^ 
ment. Philippc-de- Valois ménagea 
les pcrfonnes puiflfîintçs ,, mais il 
pilla les foibles. Aiii/ujet des chan- 
gemens qu'il fit dans 1^ monjioies ^ 
charge pour le peuple qui tour^ 
noit au profit du prince , voyez hjt 
uble jointe aux ordoi;inances du 
Louvre, 
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54^ Remarq^ues 
preuves y /?. 154. " Nous vous man- 
•^7 dons & requérons , fur la féalite en 
^ qupy voRs eftes tenus & aftrains 
„ à nous , que vous eslifiés quatre 
^ perfpnnçs de la ville de Narbonne 
n deflus ditte, dès plus fages & plus 
93 not^-blcs , qui audit jour foieht à 
'p3 Poitiers inftruits & fobdés fuffi* 
,3 fament de faire avifer & accorde^ 
j,3 avepques noijs tout 6e que vous 
w pourries fairç fe tous y eftiés pré* 
y, feps, lettres dt çonoocation du ^o 
Mars 13^50, ibid, D. Vaijfite p,^ if}a. 
93 Au premier jours de Mars pro- 
^5 chain venant, $'iflemblerojit en 
,3 noftre ville de .Paris , les per^ 
,5 fottnes des trois eftaz demis diz -, 
13 par culzou par procureurs »fouffii- 
'p Tament fondés; pour veoir & oir 
^ &c, Orâàn, du -28 Décembre 13 55, 
•15 art.' 6. Pour ec que les dites aides 
,3 pe font accordées que pour un 
lypiiy t^pt feulemetit, Içsperfopnçs 



B T Pré u v£s. *ài> 
,5 faifons fort , & à ce les induirons ^ 
x>&{e métier eft, les contraing- 
55 drons par toutes les voyes & m*- 
35 nieres que nous pourrons & que 
53 confeillée nous fera par les troii» 
55 eftatz deflus diz , Ordon. du 28 
55 Décembre 1355 , art. i , parle con- 
55 feil des fuperintendans es leuzpar 
55 les trois eftatz deflus diz, esli- 
5510ns & eftablirons bonnes per- 
55 fonnes & honneftes & fanz fouzp- 
35Çon pour le fait du nos œon- 
55 noyés. Ibid. art. 8. Nous ne don- 
55 nerons trêves ni abftinences (aux 
^ ennemis ) fi nous n'en fomme$ 
55 bien confeilliez & par plufieuïs 
55perfonnes des trois eftatz. Ibùi. 
art. 31. 

55 Eft ordonne que les trois eftatz 
55 deflus diz, feront ordennez & 
55 depputez certaines perfonnes bon- 
55 nés & honneftes , folabks & 
ssroyauls, &fvs aucun foupçon» 
O iii 



34^ RBMAUQ^trEsr 
voués par iears commettons , qm De 
payèrent poiat le fubftde ftoeordé«. 
Des bailliages ont même quelque- 
fois refufé <le contribuer aux charges^ 
de l'état^ fous prétexte quaucuo 
repr^fentantn'avoitcociienti eu^kur 
xiom. Its avoieut raxfoa, puifque 
toute aide étoit regardée comme un 
don libre ^ volontaire & gratuit. 

(2) Pour prévenir tout embarras^ 
j avertis eacoïe ici le leâeur que ce 
mois de Février dont je parie ap- 
partenoit à l'année 1356., parce qusci 
l'année n^ coounen^k alms quà 
Pâques. 

(3) ^ NousarcHaspow obvïer à ce 
fia négligence y :ïtti&délité &c, d<îSi 
minières ) ^ enjoint eilrpîten^nt à 
93 tous ceuk & à cbaXcuin par foi ^ 
9, que nous avons maintenus >.eskus. 
9, & retenus du dit grand confeil,, 
^ypar le bon avis & çoo&U des dift 



ET Pl^ïVVES. ^1^ 
53 & maniérés que bon leur fem* 
.^^blera, & fe il y en avoitauçuns 
55 rebelles, ce que ja n'aviegne; 
,35 que les diz depputés particuliers 
,>.pe puiffen^ contraindre, ilz les 
,5 adjourneroat par devant les ge- 
ajneraulz fuperintendans qui les 
M pourront contraindre & punir, 
95.felon ce que bon leur femblera, 
,3 çhacunz c&ulz de fon edat, pre- 
^{cnB tQiite^ yoyps & çonfeiilans 
35 leurs compaignons des autres 
95 eftatz. Ibi(L art. g. 

,5 Voulons. & ordonnons que du- 
» rwit cette prefentç aide , tous au- 
91 très fubfide^^cefferont. Ibid. art. 27. 

,^5Touiear les .aides deOus dittes, 
95 proiàfèz & amendes quelconques 

„ que d'içelles aides ou pour caufe 
,5. ou à choifon* d'icelles iftront ou 
5»aveiKU*ont par quelque manière 
35 que ce foit, feront tournées & 
„ converties entièrement çu fait de 

Oiv 
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^ dit feigoeur ou de nos gens ,. les 
35 diz trois cfta2 fe puifTent raflerar 
j3 bler en la ville de Paris , ou ail- 
j5 leurs , ou boa kur femblera par 
33 deux ou trois fais & plus fi naeftiei . 
33eft, dudit lundi de quafimodo 
33 jufqiies à lautre premier joui de . 
33 Mars mil trois cent cinquante. 
33 fept, pour pourveoir & advifer 
33 fur le fait de la dide guerre & la 
3.3 provifion ' & ordonnance de la ^ 
33 dJcSe aide,. & fur le bon gouvei> 
3^ uemeat du royaume ,3^ Ibid. art. 5*. 
JS'il refte quelque doute au fujet de 
la puiflance législative, que j'ai dit 
que les états reconnoiflpienjt dans 
le roi Jean ;. je prie de bien pefer 
les expreffions de ces derniers arti- 
cles & de juger. 

(7) " Appert clerement & notoi- 
^ rement que aucun d'eulz comme 
3;^ traiftres & confpirateurs en contre. 
aï la. majçfté de. Monfieuc & de: 
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,3 hs frontières comme ailleurs , où 
55 il les conviendra diftribuer ,3. 
Ibid. art. 15. 

Il eft encore dit dans ce mêm^ 
article que les receveurs des états 
feront ferment fur les Evangiles, 
de ne délivrer de l'argent que jpar 
ordre des commifTaires des états , 
& que le roi , la reine & les prin« 
ces de la famille royale jureront 
de même de n'en point demander. 
C eft pour abréger que je ne rap- 
porte pas ici le texte de l'ordon* 
nance même. 

" Se par importunité ou autres 
^, ment , aucun impetroit lettres ou 
^ mandemens de nous ou d'autres 
^ au contraire, les diz depputés-, 
5, commifTaires ou receveurs jure* 
yy ront aux faintes Evangiles 'de 
,3 Dieu , que aux dites lettres oe 
^ mandemens ne obéiront , ne di£» 
01 tribueront Targent ailleurs ou au» 

O v 
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ettAPTTiLE: iv: 

(ï) JVl. DlRiipia'ThoîraSj.dans; 
& differtation fur te gouvernement 
dies Anglo-Saxons,, croit que lès; 
fiefs, étoient établis^ en' Angleterre! 
avant la conquête de Guiliaume >. 
duc di? Normandie; mais jai peur 
que ce favant biôorien naît pris^ 
pour des fiefs l^s terres que cesi 
Tois' Saxons donruoient. à le^rs cour-, 
tilans:;;& qui n'étpîent autre chofê- 
que les dons d« nos . roi» Meioî*" 
yingiens ,: & q^e j'ai cru dbvoiir 
appeler des l>éhéfiGes« fiefl^dëmon^ 
tré , fi je ne n^e^ trompe ,. que les» 
peuples germaniques n'avoient au- 
cune idée des fi€fs;Ja plupart ne? 
cultivant point là terre , n'avoienfe^ 
aucune dénjeure fixe; N'étant que; 
des brigands unis pour faire du» 



ET Preuves. 325 
la part des états, font une preuve 
des violences que le gouvernement 
étoit accoutumé d'exercer. Qu'on 
fe rappelle que le droit de .prife 
fubfiftoit encore, & ce droit fer- 
voit de prétexte à toutes les 4#ipi« 
nés qu'on vxHiloit feire. 

,9 Se d^s le premier jour de Mars 
55 prochain avenant , tous n'eftoient 
yy à accort des chofes defius dites, 
^3 & de celles qui cy après feront 
,, déclarées & fpécifiées , ou au 
^. moins fe il n'apparoû: que nous 
yy en euflions fait notre diligence 
yy bien & fujfifanient dedans le dit 
y^ jour , les dites aydes cefTeroîent 
jy du tout. Ibid. art. i. Se il plaifoit 
„ à Dieu que parla grâce, &par 
,) l'aide de noz bons fulgiès , nos 
yy dittes guerres fuffent finies du^ 
^ dans un an , les dites aides ceflTe- 
yy roient du tout; & fe l'argent, & 
^ de ce qui en fera levé avoit a*i- 
O vj 



ET Preuves. sz^ 
neceflité d'un législateur , & ce qui- 
facilita lans doute les progrès rapi- 
des.de la doârine de Beaumanoir, 
c'eft le refped qu'on avoit pour la 
vertu de S- Louis. D'ailieurs le 
befoin d'une puiffance législative 
dans la fociété , eft une de ces vé- 
rités fenfibles & évidentes auxquel- 
les l'efprit humain ne peut fc refufer 
quand on la lui préfente. On laiflk 
donc prendre au roi la prérogative 
de faire des lois , parce que dans 
la profonde ignorance où le gou- 
vernement féodal avoit jeté . les 
efprits, perfonne ne pouvpit fe 
douter que la nation pût avoir quel- 
que droit de fe gouverner par elle- 
même. Mais comme on ne favdk 
point en quoi devoit confifter la 
puiffance législative, o*conferva 
encore tous les préjugés & toutes 
les pallions du gouvernement de^ 
fiefs. £n effet, fi on cherche à pc^ 



jjcr RrittARatrEs 
ïa réalité de cette charte. Je n'ënv 
treprendrai point dé difcuter les- 
raifosis de ce Êivant Anglois dont 
je n entends pa$ la langue. Je con- 
viens qu'il eft: extraordinaire que 
toutes les copies de la charte de 
Henri I ayent dilparu en même- 
temps ; mais le feroit-il moins que 
y toute l'Angleterre eut cru avoir 
une charte qu'on ne lui avoitpas 
donnée? Quoiqu'il en foit, il me 
fiiffit pour fonder mes raifbnne- 
mens j que les Anglois fuffent pçr- 
fdadés qu'ils avoient reçu de Henri I 
«ne charte qui rétablifToit leurs^ 
anciennes libertés. 

(g) " Conceffimus etiam omni- 
tif bus liberishominîbusregni noftriî 
yy pro nobis & haeredibus noftris in 
jy perpetuum , omncs libertates fub- 
^fcriptas habendas& tenendas^eis 
9) & hseredibus fuis de nobis & hx- 
» redibus noftris. Mag. Cart. art. r. 
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ks fois que Philippe-de-Valois & 
fes prédéccffeurs affemblèrent la 
nation, en fuivant l'exemple que 
leur avoit donné Philippe-Ie-Bcl , 
le prince & la nation s'exposèrent 
mutuellement leurs befoins. Les 
états demandoient des régie mens 
pour corriger quelques abus ou 
pour établir une nouvelle police , 
& le roi les publioit en fon nom. 
La loi étoit faite de concert, & 
la puiflance législative étoit eh quel- 
que forte partagée. Mais comme 
les ordonnances paroiflbient l'ou- 
vrage feul d'un prince, & qu'on 
n'y voyoit que fon nom , on s'ac- 
coutuma à regarder le feul légis- 
lateur ; & les états , entraînés par 
l'opinion publique , crurent n'avoir 
que le droit ridicule de faire des 
doléances & des remontrances. Si 
cette dodrine n'eut pas été regar- 
dée comme un principe incon- 



'" NuUum fcutagiuhi vel àiiXï- 
3j liura ponatur in regno nbftro ,, 
35 nifi'per commune confiliumregnt 
33 noftri, nifi ad corpus noftrum^ 
j3 redimendum ,, & primo^en^turai- 
3, filium noilrum militem feçien- 
35 dum & ad filiam noftram primo- 
35 genitam maritandam\ & ad Kec- 
55 non fiât nifi rationabile auxilium.. 
55 Simili modo fiât de Auxiliis de^ 
3, civitate London. Ibid..art. 13. &: 
53.civitas London habeat omnes^ 
3, an tiquas libertates & libéras con*? 
55 fuetudines fuas tam per terras^ 
55 quam per aquas. Preterea volu-- 
3, mus & concedimus quod omnesi 
jyalie civitates & Burgi & yille &j 
35 portus habjeant omncs libertates^ 
55 & libéras confuetudines fuas :J&ûf.^ 
53 flrf . 13; nos non concedemus de: 
55 caetero alicui quod' capiat au^i-i- 
35 lium de liberis Horoinibus; fuis5 
55 nifi ad corpus fuum rcdimendum^^. 



ET PAEXyrE S. 5«f 

y, l)leront à Paris avét les gens de 
,, nôftre confeil à là faint au Dieu 
53 prochain , par eûlx ou pat leurs 
» procureurs fuffifamment fondés , 
55 & ordeneront enfemble de nous 
55 faire ayde conVenaMè pour noz 
55 guerres , confideré les qualités & 
55 Teflat d'icelles ; & aufli fi au temps 
55 avenir nous aviens autres guerres , 
5, ils nous en feront ayde convena- 
55 ble , félon la délibération des trois 
55 eftaz fens ce que les deux puiffent 
5> lier le tiers : & fe tous les troi&- 
55 eftaz n eftoient* à'accord enfem- 
55 ble, la chofe demourïoit fens 'de- 
55 termination , mais eh ce cas nous 
,5 retournerions à noflre domaine 
55 des monnoyes , & à nos auftres , 
55 excepté le fait des prinfes, lefquet 
55 les en ce cas nous ne pourrions 
55 faire fi ce n eftoit 'en payant l'ar- 
55 gent & par jufte prix ,5. Ord. du 
%% Décembre 1355. art. zj* 
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^eodem modo falvâ mercandifW 
^^fua; & vUlanus eodem moda 
55 amercietur fâl^o vainnagio fuo y 
55 fi inciderint in mifericordiam 
55 noilram ^ & nulla prediâarum mw 
„ fericordiaram ponatur nifi ptr fa- 
55 cramentum probomiti hominura 
55 devisneto'. BU art. sré. NuHus* 
55 conftabularius vel alius balKvns 
35 nofter capiatbiada vel alia càtalU 
55 alicujus , nifi ftadm jhde feddat 
^ denarios » auC refpeâum indc 
55 habere poflEt de voluntate debi- 
55 toris. Ibid. art. ^B. Nullus vicet- 
55 cornes vel ballivus nofter vel 
55 aliquis alius capiat equos vet 
f^ careta^ alicujus liberi hoiïiinis , 
95 pto cariagio faciendo , tiiCi de 
09 voluntate ipfius Iiberi hominis. 
55 JSii art. 30. Brève quod vocatur 
55 precipe ^ de caetero non fiât alicnî 
55 de aliquo tenemento , unde liber 
» homo amitterepoflitcufiamfuamw 



If T P R E U V I s; 55î 

Client Je duoit de convoquer les 
états-généraux. Toutes les ordon» 
nanees au contraire & les faits con» 
nus invitent à croire. qu'ils ne IV 
yoie^it pas. Comme Thiftoire eft 
moins faite pour nous apprendre 
ce qui s'eft paffé , que pou/ nous 
inftruire de ce que nous devons 
faire; je ttaarquerai- très-expreffé- 
ment, que fi la nation fe trouve 
jamais rafTemblée, elle doit, enfe 
féparant, nommer des commilTai- 
rcs chargés d'exécuter fes ordres, 
& qui fe faflent Tefpeder en étant 
les maîtres de convoquer extraor- 
dinairement Us états. Sans cette 
précaution, on peut prédire à la 
nation qu'on trouvera fans peine 
le fccret de rendre inutile tout cç 
qu'elle aura fait , & de lui redon^ 
ner Jes fers qu'elle aura tenté de 
brifer. Je ne fais que répéter ici ce 
i|ue j'ai déjà dit dans le corps de 
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53 modo mercatores terrae aoftfse 
n tradentur qui tum invcnientui: 
j5 in terra contra nos guverriva ; 
» & fi noflxi lalvi fint ibi^ alii £alvi 
jD fint in terra noftra. /6zA art. 41 55- 
{4) " In perpetuum facimiâs. & 
» concedimus eis ,. ( baronibus ) fe- 
33 Guritatem fubfcriptanvy vidcîiîcét 
33 quod barones eligaat viginti 
33 qtjinque barones de regno quo5 
'35, voluerint, qui debeaat pi^o totisJ 
30 viribus fuis obfervare , tenerc & 
30 facere obfcrvari pacenor & liber- 
33 tates quas eis conceffimus ^ ,& 
,3 hac prefenti carta noftra eonfir^ 
33 iBavimus. Xtafcilicet quod fi nos 
33 vel jufticiarius nofter y vel bail- 
„livi noftri, vel aliquis de minif- 
,3 tris noftris in aiiquo etga ali- 
33 quem defignerimus , vel aliquena 
33 articulorum pacis aut fecuritatis 
^ tranfgrejQS fuerimùs , & deliâunx 
a oAenfum fuerit quatuor baroini»- 



ET Preuves, 3^3 
^ Or(ion» du 14 Mai 1358. art. 4. 
,/certaines perfonnes, ceftaflavoir 
,5 un chafcun eftat , feront esleus 
„ par les dites gens d'églife , nobles, 
yy & bonnes villes & commis de 
53. par nous pour le fait des dites 
» aides ordener & mettre fin. ibicL 
55 art. 17 ». Dans la commiffion du 
3 Mars 1356 que jV citée dans h 
npte précédente, il eft dit: " ont 
53 ordené ( les états de 1356, les 
plus puiffans quil y ^it eu. en 
France) & avifié que vous foye?5 
d3 1^^ esleus es villes & diocéfes de 
35 Clermont & de S, Flour , & aurés 
,5 povoir de noftre autorité de 
^y afieoir, cuillir & recevoir par nous 
,3 ou par autre quq vou§ ^députerés 
M ad ce, es villes & diocefe de 
35 Clermont & de S. Flour toutes 
,3 les revenues dudit ayde , povoii 
,j de contraindre & faire çpntrain* 
i^dre &c J5,, 
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^, terranim , pôfieflioaiua , & alus 
^modis quîbus poterunt, donec 
'^^i&fefrit emendatttm fecuadum ac- 
.^bitrium eorum , falva pedbna 
^ noftra & regine noftre & liberOi- 
^rum noftroTum^ & cum fuerit 
^9 emendatum / intendant iiobis 
^ ficut prius j & quicumqtie volu&* 
^ rit de terra , juret qiu)d ad pre- 
^diâa omma exeqaenda parebk 
93 niandatis predidborum viginti 
^ quinque bâFonuniy & quod grate 
^^vabit nos pro pofle fiiio cum 
^, ipftô;&«nos publiée & libère dsu- 
yy mus licentîam jurandi cuilibet 
^5 qui jurare voluerit , & nuUi unti 
,, quam jnrare ppohiiieiBUS. Omues 
93 âutem< iltos At terrai qui pecfe & 
» %oa%e<^^ ftià nolttiàdan jurare vL- 
)3gm€# quinqiie' barônibus. de di£^ 
,3 trifïgendô & gravando nos cum 
j^ eise/ fftoiemvis jurare eofdem de 
1^ mdïidat<»-'âoilro ftcut prediébim 



ET PkEùvEs' éjàr 

àleuTS fujets. & dans lefquelle& il&fe 
rcfcrvoient un certain temps mar- 
qué, pour vendre privativement , 
non pas les feules denrées qui pro- 
venoiehtdc; leurs terres , mais celles 
mêmes qu*ils avoient achetées pour' 
les revendre. 

(9} Ceft à ces intrigues & à ces 
ligues, dont je parle dans le corps 
de mon ouvrage, qu'a rapport l'ar- 
ticle 48 de l'ordonnance du mois 
de Mars 1356, & donnée fur la' 
demande dès ét^ts. ^ Nous ferons 
35 jurer au dit chancelier, aux gçjis 
,) dudit grand confeil & aux aufires 
^officiers & confeillers qui font 
,5 entour nous , fur faintes évan- 
„ giles de Dieu , qu'ils ne i^TOf^^ 
j^enfemble confédération, confpi- 
35 ration ou alliance , & par exprès 
^ leur avons deffendu & enjoint & 
i5 commandéfur peine d*^ftr6 privés 
i^de to\i$ offices ro^aub perp^ 
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» fideliter obfervabunt , & pro toto 
^pofle fuo facient obfervari. Et 
53 nos nihil impetrabimus ab aliquo 
,3 per nos nec per alium per quod 
^^aliqua iftarum concelfionum & 
53 libertatum revocetur & minua- 
33 tuT ; & fi aliquid taie ioipetra- 
33ttim fuerit, irritum fit & inane-, 
33 & numquam eo iîtemur per nos 
:^3 necper aliuni.3> Cart. Mag. art. 61- 

{5) Pour fe convaincre que la 
grande charte donna un nouveau 
•caradère aux Anglais , il fuffit de 
voir dans le recueil de M. Black£- 
tonc , les pièces qui concernent les 
fucceffeûrs de Jean - fans - Terre. 
•Voyez la charte de Henri III du 
♦'^i \ Février 1 1^24 , vous y trouverez 
lés mêmes articles à J exception de 
♦ia^jurifdidion des vingt-cinq barons 
dont il eft parlé dans la remarque 
pr^écédente. 

Laûe d'Edouard. I du 5 No- 

vcmbrc 



ET PrEUTBS. 53}f 
5, des guerres ou elles eftoient or« 
33 données, parce que aucuns fc 
,3 font effbrciés par mauvais coi> 
53 feil de les diftribuer & convertir 
33 en d'autres ufages. dont tout li 
33 royaume eftgrandement grevé ,.^ 
Vrdôn. du mois de Mars 1356 , art, 2, 
^ Pour ce qu il eft à noftre cognoif- 
v,3 fance venu que plufieurs fubgés 
91 du royaume ont moult efté grevés 
33 & dommagiés par ceulz qui ont 
33 été commis à lever , impofcr , & 
33 exploiter la gabelle, impofition 
3, & fubfide oélroyez en Tannée 
33 pafiee , & que ce que ils levoient , 
3, ils ne tournoient pas à moitié au 
,3 proufit de la guerre, mais à leur 
33 proufit fingulier & particulier , 
,3 &c ,3. Ibid, art. 20. Je n'ignore 
pas qu'il faut fe défier des ordon- 
nances & les étudier avec une cri« 
tique févère. Dans les temps an* 
ciens, comme aujourd'hui, le con* 
Tome ir. ? 



Z6Z Re MARCtUE s 

,j les avumes grauntetz de tenir les 

yy on toutz leur pointz & volums 

53 ke fi nuls jugemenz foient donnez 
,3 deforemes cncountre les pointz 
33 des Chartres avaunt dites par juf- 
53 tices e par nos autres miniftres 
33 qui countre les pointz des char- 
33 très tiennent pledz devaunt eaux , 
53 foient deféz.& pur nyent tenus. 
53E voloms ke mieifmes celés char* 
5, très defoutz noftre féal foient en- 
53vieez as cgiifes cathédrales partni 
55 noftre roiaume , e la demoergent, 
55 e foient deus fiez par an lues'^de-^ 
jjvauntle peuple. E ke arceveef- 
5^ques, évefques doingnent fen- 
53 tences du graunt efcumeng coun- 
53 tre touz ceaiix qui countre les 
53 avaunt dites Chartres vendrount 
55 ou en fait, ou en ayde, ou en 
53Confeil, ou nul poynt enfrein- 
53 dront, ou encountre vendrount; 
» c ke ccles fentences foient de- 



ET PrEVTBS, 3if 



CHAPITRE IIL 

(i) X^ES députés aux ét^l^ rece» 
;Voieàt de leurs cpnamettans. des 
inftruâic>as & des pouvoirs qu'il ne 
ieur étoit point permis de pafler ; 
& le confeil lui-même conveuoit 
-de cette vérité. ^^ Nos vous man- 
93 donsrque vous envoyés vers nous 
ss k Bowg^s k, celle prochaine Paf- 
^ ques fiories , fufficiens & fages 
^ à qui nous puiflions avoir con- 
^feil, &qui apportent avec eux 
^ fufficiant pooir de vous , par quoy 
^, ce qui fera fait avec eux & avec 
I, les autres bonnes villes , {bit ferme 
^y & eftable par le profit commun ». 
Lettres de conoocation de Philippe-k'^ 
Long en 1316, aux habitons de la 
9iUt,dAlbyi vqyaslX Vaijfete T. IV^ 



364 REMAÏlQ;tTES 

,3 e acouftumees , e pur ce ke Jtouè 
^le plus de la communauté .del 
3^ roiaume fe feiitent durement gre-; 
^;,viz*de lai ipale toute des leyhes,. 
jideft' à faver de chefcun fac de. 
3j Icynt quarante fous' a nous unt 
^5 prie ke nous les vbufeflums re- 
3^ leffer ; nous a leur prière les avums 
pj pleinement releffe , e. avums 
35 gfîCUd te « k« > cela ne f autre ;mes ne 
5Î, prehdronè -fauntz .leur commua 
33 affent e iur l)Oiie volonté. „■ ■ ■. . 
Je ne puis' me difpènfer de rap» 
porter encore ici lade du miême 
Edouard?! du 6 Mars 112^99. Ou 
t'èri'â qiîé les *Ânglois' étoientfoi;'* 
teni^nt' attachés à fe grande charte.^ 
& qtie refprit de cette pièce devint 
Tefprit général de la nation. " Qe 
jj^eles chaitf Éfs' foieTjifr baiHees^ à 
3^3 chefcuii yifcont< d'Engleterre dçi . 
35'fôutz IcîleâL le -roi a :lire quatirç 
33 foiz' par ait ^eyaueicrpiaeple éa 



ET Preuves; 34<- 
^ des trois eftaz deflus diz pser èuh^ 
y, ou leurs pr6ctireiirs fulfifament • 
33 fondés s'acflembleront &c. ^ ftirf. 
ûrr. 7. Cette doûrine ctdit fi conf* 
tante & fi certaiae que dans le^ 
états de 1382 , les députés des viUed 
répondirent aux demandes du roi y 
qu'ils avoient ordre d'entendre fini- 
pleraent les propofitiôns qu'on leur 
fçroit, & qu'il kur était défendu 
de rien concluriez Ib ajoutèrent 
qu'ils leroient leur rapport ^ & qu'ife 
ne négligcrôient rien pour déter* 
titiner leurs commeltans à fe con*^' 
former aux volontés du roi. S'étaiie 
raffemblés , ils déclarèrent qu'on ne 
pouvôit vaincre i'oppofition géné-r 
raie des peupks au rétabliflement 
des impôts; & qu'ils étoientréfolus 
de fe porter aux dernières extremis 
tés pour l'empêcher. Les députés 
de la province de Sens outrepafle-- 
rent kurs pouvoirs & furent défa^ 

F iiî 
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), a|Lifi bien de deuz franchifes come 
,) dehors , e aufi bien des minières 
,3 le roi hors de leur places con\e 
53 àts autres ; & les plintes oyr de. 
33 jour en jour fantz deky les ter- 
,3 minent fantz alluer les délais qe 
53 font alloer par commune ley. E 
yy qe meilmes eeaux chivàliers aient 
33 poer de punir tous ceaux qe fer« 
jy TOttt atteintz de treipas fait en. 
^contre nul point des chartres 
39 avant dites , ou remédie ne fuft 
^ avant p» commune ley, auïi 
53 come avant eft dit par'enprift>. 
35 nement , ou par ranceoun ^ ou 
33 par amerciement „ félon ce qe la 
^3 très pars le demande , & par ces 
^^nentend pas tc^ roi ne nul de 
33 ceaux qe fuft a ceft ordenement 
n fere , qe les chivàliers avant dits 
33 tiegnent nul play le poer qe 
9» donne leur ferra, en cas ou avant 
,3 ces houres fiïft remédie, pottf« 
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55 trois eftaz &c. Ordùin. du mois de 
Mars 1356. àtt, 42. ^ 

(4) Voyez lordonnancé ctu moi^ 
de Mars 1356, leà articles 7 & I3j 
au fujet des fepro^hes qu'on faifoit 
au {)arlerttfent Uarticle 13 regarde 
la chambre des comptes. Au fujet 
des autres abus dont je parle, & 
qu'on eut l'imprudence d'attaquer 
à la fois' & trop précipitamment, 
voyez les articles S. 24. 25. 28. 30^ 

31. 3^ 38-44- 45. 46 &47. 

(5) "Avons accorde & ordonné, 
,5 accordons & ordonnons de la vo- 
55 lonté &confentement des diz trois 
yy eîikz que les diz generalz députés 
55 fur le fubfide ou fait de leur ad- 
,5 miniftratioii , ne puiffentrien fàire^ 
,5 fe il ne font d'accort tout enfenP 
,3 ble ou an moins les fiz , d'un cha^ 
» eun eftat deux, J6zA art. 3. 

(6) ,3 Ordenons. que fafts autre» 
,9 lettres ou mandemens de noftté 

Piv 
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jjlîo regnï noftri modo debko 
55 émendentûr .vel eckm adnul- 
53 lentur. ,, 

Je né rapporterai pas un plus 
grand nombre d'autorités; il fuffit 
de parcourir les ordonnances des 
focceffeurs de Jean-fans-Terre pour 
voir combien toute la nation eft 
attachée à la grande charte. Ceft 
toujours le même efprit qui règne 
dans toutes les lois. Les ordoa- 
jàances commencent toujeurs par 
ordonner que la grande charte feca 
obfervée ;. c'eft une loi fondamea- 
tàle dont on ne Vécarte jamais. Les 
Anglois furent moins empreffés à 
faire de nouvelles lois qu a confir- 
mer les anciennes, ce qui confo- 
lidoit à la fois leurs mœurs, leur 
caradère & leur gouvernement. 
Avoit - on à reprocher au gouver* 
nement quelque infidélité ? On ne 
fe contcatoit point de faire djes 



s^ 
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plaintes vagues. On exigeoit du 
roi un nouveau ferment , & oa 
rappeloit dans la nouvelle ordon* 
nance larticle de la loi qui avoit 
été violée ou tranfgreflee : les abu^ 
n avoient pas le tenops de s accré* 
diter. 

Avant que de finir cette remar- 
que , je dirai que dans ks ordon- 
nances qui ont fuivi la grande 
charte , il n eft plus parlé de cette 
jurifdidlion ou de ce tribunal formé 
par yingt-cinq barons & deftiné k 
réparer les torts & les injuftices 
du roi. Peut-être n'avoit-on eti 
recours à cet expédient un peu 
violent , que parce que les afîem^ 
"blées da parlement n'étoient -ni 
fixes ni régulières ;, elles le devin* 
rent bientôt, le parlement fut con- 
voqué tous ks ans, & on ne lèntit 
.ptus la Qécel&té d'avoir des tribuo$ 
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qui veîllaffeat d'une manière partie 

culière à la sûreté publique. 

( 6 ) On a vu dans fes notes pre» 

cëdentes que Guillaume- le -CoUf^ 

quérant fournit toutes tes terres 

d'Angleterre à quelques redevan-^ 

ces , & on imagine fans peine que 

~les fucceffeurs ne tardèrent pas à 

vouloir hs augmenter. Plus les 

princes font ignorans & foibles ^ 

plus ils crôyent que l'argent fup* 

plée à tout: ainfi Jean -fans -Terre 

exigea des ecclcfiaftiques & des. 

barons la feptième partie de leur 

mobilier , & établit à plusieurs re* 

prifes des impôts arbitraires. Cette 

violence fouleva la nation. Se. on 

ne manqua point d établir dans ta 

grande charte que le roi ne pour* 

roit faire aucune levée dai^ent 

fans le cohfentement des barons;» 

" Eaufi avoms grante pur novf$ 



^ 



rx Pré u ve s. 347^ 
Butin qu'ils partageoient également, 
étoit-il naturel qu'ils imaginaflent 
de vendre leurs fervices ? Si les 
fiefe étoient établis en Angleterre 
quand Guillaume y pafla, M. de 
Rapin auroit dû nous en expliquer 
la nature. Ges fiefs n'avoient-ils rap- 
port qu'à l'ordre économique des^ 
familles , comme ceux que Charles- 
Martel établit, ou formoicnt-ils , 
comme fous nos derniers Carlovin- 
gicns , le droit public dé Ik nation ? 
il auroit fallu faire connoître les 
événemens qui avoient produit 
cette révolution* Si ellfe eut été 
plus ancienne que la conquête , 
te gouvernement féodal' des An- 
glois auroit eu un caradère parti- 
culier , & il me femblfe au contraire 
qu'il paroît être fiait fur le modèle 
de celui des Normands.^ 

Si on y remarque quelque diffé- 
rence , c'eft qu'il étoit tout fmtiple 
Pvj 
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53 alioruna ïiberorum communîum 

,5 de regno noftrOi „ art. i. 

(7) On ne peut fe déguifer qv>e 
les prédieceffeurs de Jeaii-fans-Terre 
n'euffent dans kurs mains toute la 
puiffance législative. Les barons-, 
affez forts pour forcer le roi à don- 
ner' la grande» charte, n'ofent rien 
inférer dans cette pièce qui indi- 
que qu'ils- aient quelque prétention» 
de concourir à Ja- loi; La charte 
quiis arrachentau prince eft toute 
fon ouvrage,^ Gonceffimus etiam 
5, omnibus liberis hominibus regaî: 
yy noftrls prQ' nobis & haer.cdibus 
55 nefla?is in perpetuum omnesliber- 
55 tates fubfcriptas habendàs <Sc te- 
. ,5 nendas ei» & hetedibus fuis de 
35 nobis & heredibus neftris „. art, i. 
A la tête de cette charte du roil 
leaui on trouve dans un exem* 
plaire une. a^teflation des évêques; 
.d'Angleterre ^ dans liaquelie ils 4^- 



xaîiîeté des juftices Normandes^ 
rtefferroit désagréablement fa jurift- 
didlion ; & il' favoi t par expérience* 
que plus il- £enoit riche , plus il 
feroit puiffant. 

(z) Il y a deux- Copies de cette* 
charte dans le livre rouge de Techi-i- 
quier: Mathieu Paris cri donne* 
auffi. deux copies-, & M. Black-» 
ûone en fournit une cinquième' 
dans fon favant recueil des 16is> 
d'Angleterre. Ily a; quelques diffé^- 
rences entre toutes ces copies,, fur^*- 
tout dans le préambule & la con- 
çlufion. de la charte -^ mais le corps^ 
de la pièce eft effentiellement le: 
même. M- Blackftone trouve un' 
peu- extraordinaire , qu'ayant» été.* 
envoyée dans tous les comtés d'An^ 
gleterre &. dépofée dans les monas- 
tères, on n'en trouva* plus aucune.' 
Gopie fous le règne de Jean-fans*^ 
Terre j; & de-là il paroit douter de.- 
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,3 mites & barones & liberos homl- 
yy nés totius regni ex altéra parte y^. 
La grande charte fit une révo- 
lution , & le gouvernement étant 
entièrement changé , le roi ne put 
• porter des lois fans le confentement 
de fon parlement. ^' Ce font les 
yy eftablifîementz le roi Edward fils 
yy le roi Henry , faitz a Wertm' à 
yy fon prim' parlement gênerai après 
93 fon coronement, lendimaÎDe de 
^ la clàufe de pask' , J'an de foa 
.55 règne tierce , par fon confeil & 
53 par raffentement des arcevefques, 
55.evefques , abbez, prieurs, coun^ 
33 tes, barons, &la comminattede 
;33 la terre illefqes femons 33. Ordon^ 
du 25 jtvril 1275. I^ès que le con- 
fentement d'un ordre eft néceflaire 
pour faire & publier la loi, il faut, 
avouer que cet ordre eft en partie 
législateur. Suivez les ordonnances 
xecueililes par M. Blackftone y & 
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^ NiiUa vîdua diftringatur ad (e* 
y^ maritandiimdtim volueritviverc 
^ fuie marito^ ita* tamen« qm>d fè- 
yi cuiîtateiB faciat quod fe non mai- 
,,ritabit fine affenfu. noflxo ,. fi de 
55 nobis tenumt^ veL fine affenfa 
55 domini fui de quo tenuerit,. fi; 
5, die alio> tenuerit ,5.. J&zd» art.. 8v 
On a^ vu que: le royaume fut pai^- 
tagé en fept cent baronies. Gès^ 
barons immédiats^ abandonnèrent^ 
une partie de leurs terres &. fe fi-- 
rent des vaflaux , dbtit lé nombre ,, 
Iklon les hiftbriens, monta à foi** 
xante mille deux cent quinze. Eb 
liiant les articlèsde la grande charte^, 
que je ne rapporte ici' que pour 
frire voir avec quelle iagefie les> 
&igneurs Anglois traitèrent avec 
lean-fans^Terie , on pourra s'apper» 
«evoir que Guillaume te conqué«- 
sant avoit établi en Angleterre les« 
coutumes fdodales de France*. 
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jj, & ad faciendum primogenitum 
x> Hlium fuum militem , & ad pri* 
^ mogeaitam filia^m fuam maritan- 
» dam y, & ad hoc noa fiât nifi ratio- 
M nabik auxilium.. Ibid. jcart. 15 ,)• 
^ Communia placita non fequaiv 
5j> tur cunam ndiibram ^ fed teneaii- 
30 turin aliquo loco certo. 16/cL cart^ 
30 17. Nos, vel fi extra regnumi 
33 fuerimos „ capitalis ju^ndciariu$ 
30 nofter, raittimus duo€ juillciarios 
S9 per uaum quemque camitatum ^ 
>j> pet quatuor vices in anno , qui 
3B> cum quatuor militibus cujuslibet 
^ comitatus eledtis per comitatum^ 
30 capiant in comitatu & in die. & 
^ Loca conûtatuS: affilas prediâas.. 
3, Ihid.. art^ ig. Liber bomo noa 
„ amercietur pro parvo delidlo ni(ï 
» fecundum modum déliai., & pra 
53 magna delido amercietur fecun^ 
5, dum magnitudinem déliai falya 
3a,CQntejiemento £uo y & meicatotr 
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mis dans le parlepnent ? L'aé^ 
d'Edauard en auroit acquis .plus 
dt force. 

Cependant je trouve dans une 
ordonnance du 25 Avril 1275 que 
les communes furent appelées au 
parlement. J'ai rapporté cette au- 
torité à la fin de la note précé* 
dente ; & je prie d*y jremarquer 
ces expreffions ipar tajfentement des 
arcevefijues , eve/ques , abbà , prieurs ^ 
€Ountes y barons gf ia comminalté de 
la terre ilkfqes femons ^ elles font 
idécifives. Dans le ftatut du 39 
Odobre 1279, il ^^ encore parlé 
écs communes. "Ja en noftre prof- 
yychtin parlement a Weftmouftre 
,, après ledit tretis les prelatz , coun^* 
y^ tes & barons & la comunalté de 
^ noftre roialme^ illocqes affembles 
yy en avifement fur cefle bufoigne ,3. 
Nç pourroit-on pas inférer de- là 
que la.préfence des communes 
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^ Ibid. . àtt. 34. Nullus hhct homo 
„ capiatUTy impriionetur , ant cfiiTai* 
^ (îator, aut urtagetur, ant aliquo 
^ modo deftroatur ; nec ibper eum 
39 ibmifis^ nec fnper eiua mittemus 
„ nifi pcr légale jadicium parium 
» fuoruixi , vel per legem terrse »• 
Sbid, art^ 39^ 

** Omnes mercatores Iiabeant fal- 
^D vumÀ fecunim exire de AngHay 
s& venije in Ângliam, & morari ^ 
2» & iie per AngliaB» tam per tesram 
:d quamperaquam ad aemenduia^ S^ 
30 veiidenduitt fine omnibus mali&» 
^ toltis per antîquas & reâas con«^ 
90 fiietodines ^ praeterquam in ttm^ 
a, pore gaverro , & fi fint àt terra 
^ contra nos guverriva. Et û taies 
j, inveniântm* in terra noftra in prin^ 
a^ cipio guverrç , attackientur fine 
,i)dampno corporum & rerum^ 
59 donec feiatur à nobis vel ca# 
sapitaLi jufliciario noftro ,. qua 
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55 efcritz ,5. Il paroît par cette, or* 
donnancè de 1327 que les com- 
munes n entrèrent pas dans ce par- 
lement , •& £e c<>n tentèrent de pré^ 
fenter leurs remontrances. On croit 
voir une coutunie qui fe forme 
lentenaent , & qui , malgré les con- 
trariétés qu elle éprouve de temps 
en temps , ne laiffc pas d'acquérir 
tous les jours de nouvelles forces^ 
^ Dans lordonnance de ,1328 , ii 
eft parlé du confentemtcnt du peu^ 
pie , de même que de celui des fei» 
gneurs. " Pair affent des piîelatz-^ 
55 countes & barons & autres grantz^ 
55 & totela commun;ilté du roialme 
55 audit parlement fémons , ordona 
55& êftabliten meifme le parle- 
,5 ment les chofes fouthafcrites en 
55 la forme qe f6ufcrit55. En 1336 
on ne trouve plus le même lan- 
gage. " Ces font les chofes accoiw 
» des en parlement noilre feigneut 
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,5 bus de pnedidis vîginti quinquc 
9, bajronibus, illi quatuor baroncs 
•9, accédant ad nos vel ad jufticisi- 
^y rium npftrum ., fi luerimus extr^i 
^regnuin, proponéntes nobis ex- 
^y ceQum , pètent ut exceflum iUum 
,3 fine dilatione &ciamus emendari; 
^ & fi nos excèflum non emenda^ 
„ yerimus , vel fi fiierimus extra 
^, regnum, jufticiarius nofter noa 
^5 émendavcrit ihtra tempûs qua^ 
•,5 draginta dipruxD computandum 
9, a tempore quo monfti^tum fuçt* 
-95 rit hobis vel juftici^rio noftro 
j„fi extra regnum fuerimtjs, pxx^ 
^ diâi quatyox bajrones referani: 
„ caufun illam ad refidua^ de vi- 
g^ginti q^nque baronibus; & ilU 
^^viginti quinque. b^ones cum 
^^comimina totms^ Xerre, diftrin- 
95 gant & gravabunt noi modire 
,5joninibus quibus poterunt, fci- 
^ Uçet p^ CaptiopWBLQiftjrQjruija., 
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I, barons & communes de no%e 

^ dit roialme d'Anj^eterre „. 

Cette remarque deviendroit trop 
longue , fi je voulois fulvre tou- 
tes les ordonnances. En finiflaat 
je me contenterai d'obfcrver quç 
telle de 1397 mérite une atten- 
tion particulière. Le parlement 
vendu à Richard II établit la pré- 
rogative royale^ de façon q\ie le 
gouvernement devenoit arbitraire^ 
Cette ordonnance fut aijnuliée pjix 
le parlement convoqué à lavéne- 
jhent de Henri IV au trône en 
i 399 » & c'*eft peut-être Ik Tépoque 
4e la fouveraineté du psuiement 



CHAPITRE V. 

(i) Soîff pcre , Philippe comte 
d'Evreux, petit-fils de Fhilippe-le- 
fiardiy avoit époufé Jeanne, filk 
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^ eft. Et fi aliquis de viginti quin* 
.,5 que baronibus decefferit; vel a 
95 terra recefferit , vel aliquo modo 
,5 impeditus fuerit , quominu$ ifta 
^ predida poffent exequi , qui refi^ 
^jdui fuerint de predidis vîginti 
,5 quinque baronibus , çligant, alium 
^5 loco ipfius pro arbitrio fuo , qui 
,5 fimili modo erit 'juratus quin & 
9, ceteri. In omnibus autem que 
^jiftis viginti quinque baronibus 
^3 committuntur exequend|i , fi forte 
95 ipfi viginfi quinque prefentes fue- 
,5 rint^ & inter fe fuper re aliqua 
95 difcordaverint , vel aliqui ex eis 
.95J[ummoniti nolint vel nequeant 
•55 interefle , ratum habeatur & %• 
55mum quod major pars eorufi 
„qui prefentes fuerint providerit 
55 vel preceperit, ac fi omnes vi- 
.95ginti quinque in hoc confenfit 
jjfent, ftpredidi viginti quinque 
,9 jurent quod omnia ante dida 
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fy ne cefte prefente ayde ne foietït 
^ teniz ne ramenez à confequence , 
p à depte ne à fervitude , & que' 
jâ en aucune manière ce ne face , 
,5 porte ou engendre à eulx ne à 
^aucuns d'eulx, ne à leurs fuc- 
,>t:e{reurs , fervitude, dommage ne 
,5 préjudice ; aucun prouffit ne nou- 
,^vel droit à noftre dit feigneur, 
yy à nous;p^ aus fucceJTe^rs de lui " 
35 & dé nous, en faifiqe ne èn.pro- 
jj>prieté, pour Je temps pafTé Sç. 
3J5 avenir, & coufefîbns ppur noftre * 
53_dit feigneur , pour nous & pour 
,3 les fucceffcurs de)ui & de nous, 
a,. que ce ont il fait de leur libera- 
j^lité & couttoifie & par manière 
,5 de pur don ,3. Ordon. du 14^ May 
1358, art.zo^ Je prie de comparer 
le ftile de cette ordonnance avec 
celui des ordonnances Angloifes 
que j'ai citées dans les remarques 
jpxécédcntes. On voit que les fuc- 
ceffcurs 
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V^embre 1297, eft remarquable. 
"Sachiez que nous ai honeur de 
„ Dieu & de ïeinte églife e au pro- 
5^ fift de tout noftre roiaume avoir 
,3 graunté pu** nous & pur nos heyrs/ 
M ke la graunt chartre de fraunchi- 
5jfes ela chartre de la forefte lef- 
53 queles feurent faites par un com- 
53 mua afent de tout le roiaume en 
33 le tems le roi Hanry noftre père , 
53foient tenues en touz leur pointz* 
3>fauns nul blemiflehient. E vo-' 
33 lums ke meifmes celés Chartres 
33 defoutz noftre féal foient enviecz 
33 a nos juftices aufli bien de la' 
33foreft, cume as autres, e à touz* 
33 les vifcountes des counteez, e à 
3, touz nos miniftres , e à toutes nos 
35citeez parmi la terre enfemble- 
33 ment ore noz brefe , en les qui 
33 eux ferra countenu kil facehtles 
3, avaunt dites. Chartres publier ;/e 
^ ke il fount dire au peuplé ke nos 
Tome IK ^ Q, 
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,3 demaine du royaume , & la ^fî- 
55 nançe de noftre dit feigneur & 
55 de nous , fenz la prefence , advis 
55 & délibération dé trois gens de 
55 noftre dit grand confeil enfcmble 
55 tout du moins & en noftre pre- 
55 fence. Voulons & otdenqns que 
55 es lettres qui en feront faites , 
55 lesdites genz de noftre grant con- 
55 feil , c eft aflavoir trois du moins 
,5 de ceulx.qui auront eft/é aus dittes 
55 lettres paffer & accorder, le foub- 
55 fcripfant de leurs mains , ou qu'ils 
55 y mettent leurs figues , Vil ne 
55fçavent efcrire , avant que les 
55 fecretaires ou notaires les figneût. 
55 Ibid.- art. 1 1 55. / 

(4) Par exemple , après avoir dé- 
fendu dans l'article 12, que les 
lettres-patentes foient fcellées da 
fceau fecret, & ordonné de n'avoir 
aucun égard à celles qui feroient 
ainfi fccllées , on lit : deffendons à 
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9)»uiiciez e publiez deux foys par 
^an parles avant dits preias. E fi 
9>meifmes les prelas évefques ou 
j^nul deux!>feietit nec^getitz à. la 
99 denunciaciuii fufdtte faire par 
M ies^ arceveefques de Giunterbir^ e. 
^du Evewyk qui par teins fer- 
DTOuat^ fi en me croient; foient 
9) replis ediftrinz a meifmes celé 
9, deimndaciua fere en la fourme 
^ avatint dite. ... t sua fuit avaons 
^, graunte pur nous-e |)Ur nos heyrs , 
«> as arceveefques, évefques, abbees« 
9) prieurs e us autre gentz de feint* 
^ églife , e as counte^ , e barouns» 
5) e à toute la communauté de la 
^ terre que mes pur 4Ciuls bufoignie 
9, tien manere des aydes mifes ne 
^3 prifes de noftre coiaume , ne pren« 
^ drums ko- par commun affentde 
^) tut le roiaume » e a commun pro« 
^fiù de meifme. le roiaume,. fauve 
^ les ancienjiies ayde$ e prifes dues 
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(5) " Nous avons ordené & orde- 
55 nons que nous prendrons & au- , 
„rons fur ledit peuple es parties 
53 de la Languedoyl l'aide qui nous 
55 eft néceffaire & qui ne grèvera 
53 pas tant noftre peuple de trop 
55 comme feroit la mutacion de 
^3 noftre monnoye, feulement, ceft 
P3 aflavoir, doufe deniers pour la 
py livre de toutes marchandifes & 
yy denrées qui feront vendues es 
pj parties de la Languedoyl , & Je 
^3 paieraJe vendeur , & ayde fur le 
jjfel, & aufli aurons le troifième 
93 fur les vins & autres bevrages 5 
P3 lefquelles fur le fel & fur les vins 
pySc autres bevrages feront levés 
P3 & cuillis par la forme & manière 
P3 que nous avons ordené & orde- 
^ nons au moins de grief de noftre 
P3 peuple que nous pourrons ; lef- 
^3 quelles nous ferons mettre es 
p^ commilXions & inftrucfions que 
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.}) plein conte ^ e eft afavoir a pro-* 
« ,3 chein conte après la Sdnt Michel > 
„aJ-prochein conte après la Noël, 
55 al prochein conte âpres la Pafqe , 
55 & a prochein conte après la Seint 
55Johàn. Et a celés dcus chartres 
55 en chefcun poynt , &«eri chefcua 
59 article, de.eles ;fermeaient tenir, 
•55011 remédie ne fuft* aVaot par 
55 la commune ky , foient eslus en 
^ chefcun conte par la commune 
55 de meifmes le conte / trois pro- 
5, des hommes chivaliers ou autres 
•55.1oiaux, fages & avifcs qui foient 
55Juflices, jures 8ç affignes* par les 
55 lettres le roi o vertes de foea 
55 grant féal , de. oyr & déterminer . 
,5 fantz autres bref qe leur commua 
5, garant , les pleintes qè fe ferront 
55 de tous iceaux qe vendront ou 
,5 mefprendront en nul defditz 
55poyntz des avant dites chartres 
99 es contecz ou ils font afiignes. 
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préface du T. 3. p. 91, qu il ne fut 
pas néceffaire d^qffembkr les étctts pour 
impofer cette aide y parce queUe étoit 
légitime ^ ceji^-dire^ dos par im£ loi 
^ par les principes du droit féodal y 
Jkivant tefijuels lexvoffaux 6? letfujets 
vlevoient itné aide à leur ftigneur dans 
trois tas ^ lorfquil fait fôn fils aine 
thevtilitr > lorfquil marie fa fiUe aînée ^ 
& hjfquU ^ obligé dt payer unt 
ïïtinçon^ 

M. SecoûfTc R'avoit fans doute pa^ 
feit jattentiom que par Vufage des. 
fiefs , le droit que fe fuzeraia avoit 
d'exiger dts aides dans trois cas ^ 
fie s'éteadoit que for les fojets de:: 
fes vaffaux> & non fur les vaffauîx 
«ûemes. ¥oytz ce q^e foi dit làdfffus^ 
im. 4» ckap. h remarque i. Par exem- 
|)le , en ftippo&nt qce le b^ion de, 
MoHtmoffency dût uae aide de 
teiat francs au roi^ €e Bî'étoit pas 
de fcs propices deniers qu'il payoit 
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j, veu felont la commune ley par 
15 bref, ne qe préjudice en foit.fet 
,3 à la commune ley ne a les char- 
» très avantw dites en nul de leur 
55 pointz. E voet le roi qe fi tous 
,5 treia ne foient prefents , ou ne 
^5 purront as toutes les fois enten- 
55 dre a faire leur office en la fourme 
55 avant dite , qe deus des treis le 
55facent, é ordone eft qe hs vit 
95 contes e les bailli fs entendants 
55 as les comandements des avant 
55 dites juftices en quant qe apent 
55 a leur office. » 

Edouard I confirma encore le 
14 Février 1300, la grande charte 
& la charte des forêts; il eft dit 
dans cet ade. ^' Volumus Sç con- 
,5 cedimus pro nobis & heredibus 
55 noftris , quod fi quo ftatuta fiie* 
55 rint contraria diâis cartis vel 
55 alicui articule in iifdem cartis 
^ contento » ea de communi confia 
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rien dans fon ordonnance ? pour- 
quoi ne fe foumettoife-il pas^ aux 
formes établies par le gouverne- 
Mient féodal? Il y a toute appa- 
rence que ce prince, fier de l'au- 
torité que fon fils avait acqtiife, 
& de l'humiliation où fes fujets 
étoient tombés par leur faute , ne 
doutoit point qu'il ne fut le maî- 
tre de tout ofer. J ai- eu une fois 
ïhooneur d'entretenir M. Secoufle 
fur cette matière chez IVT. fe mai}- 
quis d'Argenfon -, & je le for<jai a 
me dire , au grand fcandale dô 
tout le monde, que la conftitu^ 
tion primitive des François eft une 
monarchie abfolue , qu'un roi de 
JFrance eft effentiellement maître de 
,tout; que les Capétiens,^ en? fe ren- 
dant fout puiffans , nbnt fait que 
reprendre l'autorité légitime qui 
leur appartenoit; qu'en rcfpédlant 
quelquefois les coutumes ils n'ont. 



^ 
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plaintes vagues. On exigeoit du 
roi un nouveau ferment, & oa 
rappeloit dans la nouvelle ordon- 
nance l'article de la loi qui avoit 
été violée ou tranfgreflec : les abu^ 
n avoient pas le temps de s'accré* 
diter. 

Avant que de finir cette remar- 
que , je dirai que dans les ordon- 
nances qui ont fuivi la grande 
charte , il n eft plus parlé de cette 
jurifdidlion ou de ce tribunal formé 
par yingtrcinq barons & deftiné k 
réparer les torts & les injuftices 
du roi. Peut-être n'avoit-oia eu 
recours à cet expédient un peu 
violent , que parce que les affem- 
"blées da parlement nétoient -ni 
fixes ni régulières ; elles le devin-^ 
rent bientôt, le parlement fut con- 
voqué tous ks ans, & on ne fentit 
plus la QécejQdté d'avoir des tribuns 
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cctie ordonnance fut rendue à IW 
clôture des états tenu«' cette an** 
lîée à Compiègne; mais il poul^• 
ix)it bien fe tromper. Je remar« 
querai d abord qu'il cft dit da^& 
cette ordonnance qu'elle a été faite- 
par le roienfoacoiifeil.,Sielleavoit: 
été rendue à la fuite d'une tenue* 
d'états , Charles. V; n'auroit poioi: 
manqué de le lire 9 le nouvel im--^ 
pot étoit afîez confidérable pour, 
qu'on n'oubliât pas de publier que 
1^ nation y avoit'confep(ti. 

J'ajouterai en fécond lieu quc^ 
qous ne connoiflbns les états de 
Compiègne dn 1366 qup ,par le 
neuvième article de l'ordonnançç 
du. i'9 Juillet "dfe Tannée fuivante ;^ 
Se qu'il: eft dît dans cp neuvièma 
article que dans ces états on s'é* 
toit plaint de l'impofitioii fur la: 
gabelle , & que le roi l'avoit ré- 
/ duitfi à nxoitié.. " Sur le fujet de 
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), & pur nos heirs as ercevefques, 
55 évefques ^ abbés e prieurs & as 
5, autres gentz de feint églife , e 
5^ as contes , e barons , e tote lar 
55<:ommunaute die la terre qe mes 
55jpur nule befoigne tien manere 
9) des aides , mifes ne prifes de 
55 noftre roiaume ne prendrons , 
35 fors qe par commun aflent de 
55 tout le roiaume , & a commun 
55 profit de meifme le roiaume , 
95 fauve les auncienes aides e prifes 
93 dues a couflumes. 55 Ordonancc 
43t Edouard I du 10 OSobre IZÇ7 ^ 
art. 6. Autre ordonnance du même 
prince, donnée la trente-qqatrièaie 
année de fon règne, " Nullum Tal- 
55 lagium vel auxilium per nos vel 
55 heredes noftros , in regno noftro 
,5 ponatur feu levetur fine volun* . 
,5 tate & affenfu archiepifcoporum, 
35 epifcoporum , comitum » baro» 
« num , militum , fiurgenfium & 



>; 
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Décembre n'étoit point ledernîêir 
mois de Tannée,, & qu'il rcftoit. 
encore, plus de temp^* qu'il i nea 
falloit à, Charles V pour tenir les 
états qui le gênoient,, & qvi'ilren, 
voyoitJe plutôt qu'il: étoit pof-. 
fible.. 

Je croirois q^e les états de 1366. 
on t. été poftérieurs à l'ordonnance: 
du 7 Décembre ,.c'eft-à-dire , .n'ont 
été tenus que. dans- le mois de Jan- 
vier ou. même de Février. Je croi- 
rois que. les plaintes qui éclate--^ 
rent en voyant: une impofition de 
vingt-.qviatrelivreifurxhaque muid 
dafel^ inquiétèrent Charles V, & 
le -forcèrent à affembler la nation* 
Il eft dit dans l'ordonnance du 19. 
Juillet 1367,. que les états ^de l'an-, 
née précédente <liminuèrentla.moi-r 
tié de la gabelle,. & j'/en. conclue 
qu'ils ne peuvent point avoir faitt 
l'ordonnance du 7 Décembre, Qiiii 
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fent. ^^Sciatis nos infpexiflc car- 
,5 tatn qtram dominas noftcr Johan- 
„ ncs illttftris rex Anglîx fecit co- 
jjfliitibus, baronibus& Kberis ho- 
„ minibtis fuis Angliae de libertate 
,5 fandlc cccfefiae, & libertatibus & 
55 liberis confuetudinibus fuis eif- 
55dem ab eo conceffis fub hac 
55 forma 55. Si on hit attention à la 
doôrine & aux préjugés du temps 
dont je parle , on ne doutera point 
que les deux paflkges que je viens 
de citey ne prouvent la propofi- 
ticm que j'ai avancée. La nation 
croyoit avoir fi peu» le droit de 
faire les lois avec le prince, que la 
grande charte cft moins une loi 
qu'un traité. Voyez une pièce qire 
M. Blackftone a mife à la fuite de 
la grande charte. "Hpc eft coa- 
55 ventib fada inter dominum Jo- 
55hannenr regem Angliae ex uoa 
^ parte 5. & Robertuai^. & alios c^ 
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vous verrez que le roi ne faîtplUs 
de loi fans le confentement dès 
grands , & que bientôt on demande 
celui des communes. 

( 8 ) Les Ânglois ne font point 
d'accord entr'eux fur le temps ou 
les communes entrèrent dans le 
•parlement; & je ne fuis point alTeis 
verfé dans leur biftôire pour ofer 
entreprendre de décider cette quef» 
lion. Je me bornerai à faire ici quel- 
ques réflexions que jabandonne 
aux leâeur$. Dans l'article 14 de ^ 
la grande charte , qui règle de 
quelle manière on convoquera le 
confeil de la nation , il efl dit que 
le roi fera fommer par des ordres 
particuliers les archevêques, évê* 
ques y abbés , comtes & les princK 
paux barons , & fommer en géné- 
ral par fes baillis les vaOaux les 
moins importans de la couronne. 
Il n'eft point parlé des communes-» 
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Dts Obfervations fur VHiftoire de' 
Francis 

LIVRE SIXIÈME. 
CHAPITRE PREMIER.. 

(i) oous là première race, les^- 
rois rendoient la juftice par eux- 
mêmes ; & en leur abfence, le: 
maire du palais tenoit leur place.^^ 
Ees affaires- multipliées qu'eurent* 
les Carlovingiens, ne leur permi-* 
rent pas fouvent de préfidcr le- 
tribunal de leut juftice ; lapprocri- 
fiaîre & lé comte Palatin rempli- 
rent à cet égard leurs fondions,^ 
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munes, ettesfont nommées^, il eft 
vrai '^ mais pourquoi ne le feroient- 
elles pas puifque les grandis ftipa- 
loient en leur faveur? En 1299 
Edouard I confirma la grande charte 
& la charte des forets. " Le roi ks. 
,3 ad de novel grante renovele c 
» confirme, & a la reqaefte des 
55 prelatz x contes & barons en foen 
,3 parlement a Wefmenftre en qua- 
53 remme l'an de foen règne vynt 
„ & utifme ad certaine fourme ,, 
5^ &c „. Ce paffage , fi je ne me 
trompe , décide que les communes 
n'entrèrent pas dans^-ce parlement, 
on en auroit certainement fait men- 
tion. Les grands vafTaux toujours 
attentifs aux entreprifes du roi dont 
ils fe défioient, & qui pour défen- 
dre leur liberté avoient \t bon fens 
de protéger celle du peuple, au- 
roient-ils négligé de parter de fès 
repréfentans, s'ils enflent été ad« 
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rfctoit pas xiéceâairç pour donner 
au parlement le droit & le pouvoir 
de faire des lois? On les convo- 
quoit quand les circonftances l'exi^ 
geoient, ou quand on vouloitrea* 
dre raffenoblée plus augufte. 

^ AI boneur de Dieu & de Seint 
yyEgïiky & en amendement des 
^oppreffions du peuple-, le roi 
), Edward » fiuz le roi Edward fils 
,y at| roi Edward fiiz le roi Henri , 
j3 a fon parlement gil tynt a WcSir 
^ monfter après la fefte de la puri« 
9) fication de Noftre Dame » Tan 
^ de fon règne primes , à la re^ 
^ quefle de la conmiune de foa 
),roiaIme par les pétitions mys 
), devant luy & fon confeil ^n le» 
^ dit parlement par aflTent des pre* 
„latz, countes, barons & auâ*es 
3, grantz audit parlement affembles 
yy ad graunte par luy & fes heizer 
)3a toutzjours les articles fouti* 
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Ckarlemagoe. On ne fervit plix$ 
à la guerre £6n fuzerain , que parce 
qu'on étoît cenfé payé par le fief 
qa on tcnoit de lui. Ceft pour cela 
que tout, jafquaux dons & aux 
penfiotts qu on donnoit à un geiv- 
tilhômme , fut regardé comme un 
fief; voyez le fécond chapitre da 
troifième Kvre. Ceft cette avidité 
mercenaire qu'il falloit détruire 
pour former un bon gouvernement; 
mais elle était chère à un princc^ 
qui naimoit.que le pouvoir aibir* 
traire* 

(.4) Ordonnances du Louvre, 
T. 6, p. 335. Voyez les lettres 
patentes de Charles V , en faveur 
d u«e' compagnie d'ufuriers à qui 
on accorde le privilège, de faire 
Tilfure pendant fix ans .dans les 
villes d'Amiens , Abbeville & 
Meaùx. " Ainfi toutes voyes que 
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yy le roi Edward tierce après le 
„ conqueft", tenu- a Weftmonftcr ^ 
„ le lundi prochein après my qua^ 
,5 remme ,1 an de fon règne diemc 
5vpar le dit noftre feignéur k roi , 
ijde laffent des prelatz, countes 
55 & barons , & auxint a la requefte. 
,5<ies chivalers , d£s coujites & 
55 gcntk . de commune pat :lor pcti- 
55 tion imie en' dit parlement 55, 
Dans l'ordonnance du 27. Scytem- 
^^^ 1337» îl eft dit. "'.Accorde 
55 par noftre feigneur le roi, preî 
55 lats , countes , barons des aflent 
55 des gentz de conamiuie en . par- 
55 lemeat. fei;nons a Weùmontïtr 35; 
Dans l'ordonnance du 16 Avril 
J340', on trouve ' encore que' le 
confe/iitement du peuple eft.nécef- 
faire pour faire la loi. " Vplons & 
j5 grantoms &'eftaJbljffons par nbiis 
55 & par n^s :heirs & fuçceffeurs, 
9Q par. aflf^l des prçihtz , cQuntes; 
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^ cuniaÎTC ou autxe quelconque ^3» 

Art. 5. 

Quoique dans le quatorzième 
fiècle, ce commerce dWures ne 
parut point auffî révoltant qu il le 
feroitaujourd'hui, les articles qu'on 
vient délire indiquent cependant 
qu'il étoit contraire aux mœurs 
publiques* Ces produits ufuraire» 
étoient comptés au nombre des 
revenus ordinaires de la couronne , 
comme il eft prouvé par Je pre- 
mier article de l'ordonnance du 
dernier Février 1378. " Tous les 
^ deniers qui ifteront des eaux & 
53 forez, avec les rachas, quins 
y> deniers , amortiffemens , finances 
,3 de frans fiez , compofitions ordi- 
35 naires des juifs, anobliffemens , 
,5 amendes de parlement , & auflî 
55 les revenus des monnoyes avec 
,5 les compofitions des ufurifers , 
o> paffent & viegncnt par noftre dit 
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Se héritière de Louis Hutin, qui 
pofledoit par le chef de fa mère le 
royaume de Navarre & les comtés 
de Champagne & de Brie. Philippe* 
de-Valois remit à Jeanne comteQe 
d'Evreux le royaume de Navarf e , 
mais il ne voulut point fe défaifir 
des comtés de Champagne & de 
Brie qui appartenoient également 
à cette princeffe. Philippc-de-Valois 
prétendoit que fes prédéceffeurs 
ayant poffédé ces deux comtés pen« 
dant trente ans, il y avoit prefcrip* 
don en faveur de la couronne. 

(2) " Avons odlroyé & odroyons 
,, aufditz prélatz & autres gens d'é« 
^ glife , nobles , bonnes villes & 
♦o^platz pays , & aus habitans dudit 
,5 royaume de ladite Languedoyl , 
,5 que les ôdroiz , aydes , dons , 
n fubfides & impoficions & gabelles 
,, autrefois faiu à noftre dit fei* 
^ gneur ,^à-fes devanciers, à nous. 
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5i vcniffeut à nous de par iioftre 
55 Saint père, d aucuns legatz de 
^5 court de Rome^ ou d'autre per- 
j^fonne de Sainte Eglife quelle que 
«elle feuft, pour prendre ou ar- 
53 relier les devant diz marchands , 
55 leur^compaignons, leurs meaies, 
55 leur s biens ou aucuns d'eulz , & 
55xl'eulz faire vuider hors de ladide 
53 ville ou de noftre royaume , nous 
„ ne ferons ou fouffrerons faire au- 
yy deffus diz^ ne k leurs biens au- 
55 cuns arreft., deftourbier ne em- 
55 pefchement , comment que ce 
jjfoit, que ilsneayeût temps fouf- 
ii filant pour eulz partir^ & leurs 
55 biens emporter hors de noftre dit 
i5 royaume 55, j^rt. 26. 

( S ) Voyez dans le livre précé- 
dent la remarque 6. du premier 
chapitre. 



CHAPITRE 
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teïïetirs de Philippe-le-Bel parlent 
en législateurs, & que ceux de Jean- 
fens-Terre partagent avec leur na- 
tion la puiffance législative, 

^3) " Parce que par importunité 
n des requerans , nous avons paffé 
,5 ou pourrions paffer & accorder 
55 en temps avenir , fenz advis & 
jj deliberacion de noftre confeil ou 
55 autrement, plufieurs chofes qui 
n ont été ou font , ou pourroient 
„ eftre en dommage de noftre dit 
53 feigneur , de nous ou du peuple 
„ dudit royaume ou d'aufcun d'ice- 
35 lui contre le bien de juftice, nous 
^y avons ordené & promis , orde- 
„ nons & promettons que dores 
^ en avant nous ne ferons , ou paiTe- 
5, rons , ferons faire ne paffer aucuns 
„ dons , remiffion de crimes , ou 
35 ordenances d'officiers , capitaines, 
„ ou autres chofes quelconques 
„ touchant le fait des guerres , le 
Tome IF. R 
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93 comme"«utremçnt, lettres de re- 
93 miffion de crimes, deliz & male^ 
33 fices , faire cuillir , lever & rece- 
55 voir toutes les rentes & revenus , 
p5 proffiz & emolumcns ordinaires 
55 & extraordinaires du noftre dit 
„royapme, & far icelles prendre 
,3 ou faire prendre ce qui fera ne- 
,3 ceffaijre pour la depenfe du goû* 
55 vernement , garde & deffenfe d'i- 
05 celui royaumç. Saufs .& exceptés 
^5 parçxprès }es lieux , terres & pays 
55 par nous ordenez pçur Teftat & 
55 gouverniîment de nos diz enfans 
B5 & de çeulx qui auront la garde 
55 & le gpuvernemept de eulx 55. 
Ordon^ du mois 4'OSobre 1374, Lau* 
toritc du rçgent étoit abfolument 
la même que celle du roi. Toutes 
les ordonnances , tous les ^es , 
tous les ordres étoient donnés & 
intitules au nom du régent , & Jcel- 
I.és de fon frea^ particulier, 
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^tôus les jufticiers & fubgës du . 
^ dit royaume quils ny obéiflent, 
^fi ce neft en cas de néceflité, 
,5 & les cas touchant Teftat & le 
,5 gouvernement de noftre hoftel , 
55 & autres cas là' ou len a acouftu- 
^ mer à fceller „. Cette malheu- 
reufe méthode de faire des lois 
inutiles, ou qui ne font propres 
qu a laifler la liberté de tout fairç 
à fon gré, n'a que trop été imitée 
par les fucceffeurs de Charles V\ 
L'inconfidération françoife aime à 
efpérer contre toute ralfon , elle 
ne voit jamais la fraude qu'on pré- 
pare , & quand elle efl obligée enfin 
de Tappercevcrir , elle croit que le 
législateur, entraîné parles événe- 
mens , fait le mal malgré lui & va 
fe corriger. Nous avons peu d'or- 
donnances qui , à la faveur de quel- 
que claufe ou de quelque malheu- 
reux &c , ne fe détruife elle-même* 

Rij 



53 le fait des dides guerres ont efté 
3, impofez , cuilliz & levés depuis 
y^ noftrjc prédéceffeur le roi ( Phi' 
55 lippe-le-Bel que Dieux abfoille, 
^ jufqu'à ce jour d ui , foient foua-p 
.» ges , ixppoficipns , gabelles , trei- 
jjziemçs, quatorzièmes j& autre$ 
51 quelconques ils foient & corn- 
95 mept qu ilz foient jliz & nommti , 
a, & voulons & of donpons par ces 
55 mefmes Jettres quç les ^ïz aides 
5, & fubfides de chafcun d'iceux 
53 nos diz fubjés folept & demeu- 
p, rentiraps quidtes & exemps dores 
^ en avantà tous jours, mais comme 
^ ils efto^ept par avant Je tems de 
p^ noftre dit prédeceffeur le roi 
,j { Philippe-lp-Bel ) & avec que ce 
p^ avons odlfoié & odroyons par 
p^<:es préfentes à nos diz fubgés 
55 que c)iofe qu'ilz ^iept paie à caufe 
^ 4es deflus diz aides , ne leuf 
H^çpufne ^ aucun préjudiçç pç i^ 



\ 
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^5 nous envoirons à ceulx que nous 
55 députerons fur ce es parties de 
53 la Languedoyl ,3. Ordan. du 5 
Béctmhrt 1360, art. i, 

Cette ordonnance ne fait aucune 
mention du confentement des états 
pour la levée du fubfide quelle 
établit ; formalité à laquelle oh 
n'auroit pas manqué s'ils euffent 
été affemblés. En fécond lieu ceà 
diflférentes impofitions font -établies 
pour fix ans , ce qui eft contraire 
à la pratique des états, qui n accoi'* 
doient jamais un fubfide annuel. 
Ces raifons ont fait conjecaurer à 
M. Secouffe, fécond compilateur 
des ordonnances du Louvre , que 
le roi Jean avoit établi cette aide 
de fon autorité privée ï & il me 
femble qu'on pourroit encore don- 
ner d'autres preuves pour appuyer 
fon opinion : mais il n eft pas quefr 
tion de cela, M. Secooffe ajoute^ 
R iij 
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35 faid de la proyifion & defenfe 
39 de noftre dit royaulme» Ordon^ 
^ rendue en confifquence des états tenus 
.» a Chartres en 1367, art. 3. Avons 
» accordé à iceulx gens d eglife , 
.33 nobles & gens de bonnes villes 
.33 confirmé leurs privilleiges , & 
33 ordonnances royajilx à eulx doii- 
33 nez par nos prédéceffeurs roys 
^ de France ; & auflG les ordonnan- 
33 ces faites par feu noftre dit feî- 
^3 gneur & pcre , toutes fois c^'il 
.3, leur plaira. Ibid. art. 13. 

" Les perfonnes établies dans 
jjles provinces pour la levée des 
33 aides , feront pafler tous les mois 
^ au receveur général à Paris les 
^^ fommes qu'ils auront touchées^ 
^Règlement du 13. Novembre ïi7Z 
yyfur les finances art. 3. Les dons & 
3j grâces qu'il plaira au roi à faire 
3, dores en avant, & les caufes 
23 pourquoi , feront contenues & 
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cette fomme , mais il la levoit fur 
Jes habitans de fes terres pour la 
remettre au roi. L'aide exigée par 
' le roi Jean, étoit contraire à la 
liberté^ féodale^ elle s'étendoit fur 
les vaffaux même; car un -droit 
établi fur les confommations devoit 
être également payé par tout le 
inonde. 

Secondemeat, quand un feigneur 
armoit fon fils aîné chevalier , ma- 
rioit fa fille aînée , ou étoit fait 
prifonnier de guerre , il ne dépen- 
doit point de lui d'établir arbi" 
trairement une impofitipn. Dans 
lun de ces trois cas les vafiauK 
s'affembloient , jugeoient ce qu'il 
étoit nécefiaire de donner , & fai- 
foient la répartition dans leurs terres. 
Si le roi Jean avoit penfé que 
l'aide qu'il établiffoit lui étoit duc 
par les raifons que M. Secoufle 
allègue^ pourquoi n'en diroit-^iï 
R iv 
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** Sera -par tout le royaume de 
35 France, rimpofition de 12 deniers 
,3 par livre , & fera baillée par tous 
yy les dioceies , par les esleus com- 
» mis à ee , à part ÛKdon. du mois - 
,5 {fjîvril. 1374^ aru i. Le treizième 
53 du vin qui y fera vendu en gros , 
j5 fera kvé & baiHé à part Ibid, 
yy art. z. Le quart denier du via 
,3 qui fera vendu à taverne , fera 
-yy levé & ba-illé par les ditz esljeus 
^ à une autre par<t. lùzd. art. 3. 
^ feront levés les fouaiges ;. c eft 
^jaffavoir., es villes fermées,, fijc 
yy francs par feu ; & au plat pays 
53 deux feancs pour feu; le fort 
5j portant le foible. Ibid,. art. 4 ,,. 
35 Voulons & ordonnons que tou- 
55 tes les receptes de notre royaume ,, 
33 viennent &foient reçues eanoftre 
55 tréfor à Paris; & que aucuns for^. 
;^5 les trefpriers que nous y ordcne- 
^5 rons, n'y ait aucune connoiffance. 
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pas ufé de leurs droits ; mais ont 
ménagé par prudence & par bonté 
nos préjugés , * pour nous en* dëli-i- 
vrer plus sûrement. Il' ajouta enfiiï 
que les lois & lès fermens^ mêmesr 
que nos rois font àleur facre ne 
font point des- tittes qu^on puifle 
leur oppofer. Voilà là dodrine 
d'un' homme* qui nàvoît point* 
d*autre principe de droit public 
que ceux de nos gens de robe. 

Pùifque loccafion s'en préfente , 
je relèverai ici utte autre erreur- 
dé M: Secouffe au fujet d'une ira- 
pofitîon fur lé fel , établie par 
Charles V. " Sera vendu chacun^ 
j^muid' (de fel) à- la mefure dé 
55 Paris , oultre le prix que lé ma^:- 
^jchand' en- devra avoir,, vingts 
„ quatre francs pour convertir au 
35 fujet dé la dide délivrance (du 
55 roi Jean ). „ Ordôn. du 7 Décembre 
1366 ,. art. 3. M. Secouffe croit que 

R V 
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35 nos dides gens & fubgiés en leursi 
a, d ides immunités, nobleces, fran- 
55 chifes, libertés , privilèges , conf- 
yy titucions ,, ufaiges & coullumes; 
55 anciennes , remettre ». teffaifir ^ 
:^reftituer, maintenir & garder^ 
^& les relever en tout noftre po- 
5j voir de tous griefs ,, chaînes & 
^ oppreflions quelconques y par le 
53 con&il , avis , deliberacion db nos» 
55 très chiers & âmes oncles & auC- 
5j très prouchains de noftre fane ,, 
55 & de noftre confeil, voulons,, 
5, ordonnons & oâroions de noftre: 
51 plaine puiflkn ce certaine- fcience; 
^ 5^ & autorité royal ,. que les^ aides ,, 
^5 fubfidies y. impoficions & fubven- 
5i^çions: quelconques, de quelque 
5, nonfii' f)^ çondicion qui foient ,. 
5^0Ujpar quelque manière ils aient 
j^.efté ipipofés fur nos dides genSî 
3^ & peuple 5 qui aient eu cour en; 
3f no^b^ dit royaume du temps dé. 
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^îa gabelle du fel , duquel de 
jy raffemblée par nous dernière- 
55 ment tenue à Compiègne , nous 
53 ouymes plufieurs complaintes de 
53 nos fubgés, qui de ce fouvent fe 
33 douloient , nous qui toujours 
55 avons eu & avons parfait defir 
55 de relever nos fubgés de tous 
55 griefs , avons deuement amendri 
j5 & retranché du tout, la moitié 
55 du droit & prouffit que nous y 
55 prenons & avons accoutumé de 
55 prendre, & ad ce pris voulons 
55 que fans délai, il foit ramené. ,, 
Ceft parce qu'il y avoit des 
états à la fin dé 1366, que M. Se 
couffe ne balance point de regar- 
der comme leur ouvrage , lordon^- 
nance dont nous parlons. Cette 
pièce eft datée , il eft vrai , du mois 
de Décékibre; mais il falloit faire 
attention que Tannée ne commen- 
^ant alors qu a Pâques , le mois de 
R vy 
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tre^ du i6 Novembre* 1380 que 
que jai rapportées . dans la no^e- 
précédente, n avoient pas ^té mifes 
à exécution.. Si en. effet les impo- 
fitions extorquées & levées contre- 
toutes- les règles avoient été abo- 
lies,, le. confeil. nauroit pas fait^ 
cette ordonnance ,, ôUi du. moins- 
n'auroit pas manqué de faire va*- 
lôir. là fidélité avec laquelle il slh* 
roit rempli fés engagemens. Il n'éft 
que trop vrai que le gpuvcrne«ient 
navoit aucun égard aux ordôn:- 
nances* mêmes les plus fdlenmellès,. 
Il ne les regardait que comme ua 
piège tendu à la créduié fimplt- 
cité dû peuple. Oii dônnoit des*' 
lettres patentes pour calmer- lïn— 
quiétude des. efprits,. on, promet- 
toit de comger.les abus ; &,quand' 
1à tranquillité étoit rétablie., bien? 
loin de penfcr à ^emplir, fcs pro- • 
nocffes^, ,oniie jttéditoit que. de uou- 
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«fèroit penfer , quelqu avare- que 
fut Charles V, qu'il eût ofé éta* 
blir un impôt dfe quarante -huit? 
livres fur chaque muid de fel , 
dans un temps où il falloit encore 
agir avec une certaine précaution,, 
que le royaume ëtoit ruiné, & 
que le marc dargent ne valoit que 
cent fols. 

Soit que Tordonnance dii 7 Dé-> 
cembre ait précédé les états , fôit? 
qu'elle fut leur ouvrage , il eft tou^ 
jours certain que Charles V établife 
des impôts de fôn autorité pri* 
vée , &. c'eft à quoi il faut faire 
une attention particulière. Pouit 
prouver cette vérité*, j'ajouterai, 
qu'en 1371 , la nobleffe de la Lan* 
guedoc ou des provinces méridio-^ 
nales , refufà de payer un fùbAdè- 
établi pour la défenfe du pays. Si- 
ectte impofition eût été accordée 
par les états , pourquoi la nobleffe. 
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^ & toutes les ordonnances royaux 
55 dont & defqirelles jouiffoient & 
yy ufoient les di<a€S gens d'églife , 
,33 nobles , bonnes villes & le peu* 
55 pie de noftre dit royaume en I» 
35 Languedoyl , ou aucun des eslu^ 
35 deffus dix, ou temps du roi Phi- 
35 lippe-le^Bel , depuis jufques à. 
35 ores, leur foient reftitués & ref- 
^ tablis ; & nous par ces meifmes^ 
35 prefentes leur reftituons & refta- 
,5 bliflbris &- de certaine fcience" 
35 voulons & décernons quilz de- 
35 meurent en Teftat & fermeté qu'ili 
,5 eftoient lors , fans eftre enfrains- 
35 ou dômmaigiés en aucune ma*- 
55niere, & yceulz leur avons con- 
35 firmes & confirmons par la teneur 
55 de ces prefentes , non obfbint faiz ,, 
35 ufaiges ou ordonnances fais ou: 
35 faides dfepuis le temps du d. feu? 
35roy Philippe-le-Bel à cecontrai-- 
yy res i & en oultre voulons & db- 
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,Feût pas en effet établie de fo» 
autorité privée? 

(6). " Sçavoir faifons à tous pre- 
» fens & avenir que fur plufieurs 
j5 requeftes à nous faites par plu- 
yy fleurs prelatz & autres gens d-é- 
53 glife ,. plufieurs nobles tant de 
5, notre fang comme autres, & plu- 
55 fieurs bonnes vilfcs de nôftre 
5, royaume , qui darraineinent ont 
55 efté a Amiens a: noftrc mande- 
55 ipent pour avoir avis Sç delibe* 
jjracion. avecques eulz fur le fait 
55 de la guerre & provifion. de la 
55 deffenfe de npflre royaume , nou^ 
55 par la dèliberaciofi de nofh'e 
55 grant confeil ^vons oixlené & 
5, ordenons &C..55 Ordon. du 3 IWi 
ambre 13^63.. 

Fin dès remarques. dU.Uvrt cinquièmi^ 
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rapporté fidèlement quelques let* 
très patentes 'ou quelque déclara- 
tion de chaque prince, par lef* 
quelles il reconnoit que les fub-. 
ventions qu^on lui accorde font de- 
purs dons gratuits, & qu'il n'eu- 
infèrera aucun droit ni aucune- 
prétention fur fes îujets. Cette fuite- 
d'autorités lait connoître quel étoit» 
le droit public, de nos pères; ces- 
titres fubfiftent, & on peut tou- 
jours demander aux rois en vertu 
de quel pouvoir ils ont dépouillé 
la nation d'une immunité: qu'elle 
n'ai jamais voulu abandonner. 
Quand nous croupirions encore 
dans l'ignorance du quatorzième 
fiècle;: quand nous croirions en^ 
core ftupideinent qu'une première 
injuftice donné le droit d'en -com^ 
mettre une féconde , . il faudrok» 
eonvenirque les rapines , les frau^^ 
des & les violences du roi Jeaai 
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Sous la troîfième race-, fes premiers 
Capétiens ne manquèrent jamais 
d'affifter à^leurs plaids ou affifes , 
qui prirent enfin le nom de parle- 
ment. Ils avoient le plus grand 
intérêt de voir ce cjui £e paffoiti 
dans cette cour , foit pour influer 
dans les jugemens , foit pour par* 
hmenter ou conférer avec' les fei- 
gneurs qui sy rendoieirt; & qui 
profitoient quelquefois de cette 
occafion pour traiter enfemble Si 
régler leurs affaires. 

Il eft yraifemblable que les Ca* 
petiens ne cefferent de fe rendre 
à leur parlement avec régularité , 
que quand cette cour,, un peu dé*- 
gradée, ne fut plus compofée de 
kursprincipauxvaffaiïx. Les mêmes 
raifons qui dégoûtèrent les fei^ , 
gneurs dt ladmiuiftration de la 
juiUce après l'abolition du duel 
judiciaire ,. en durent auffi dégou> ., 
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^ Si aucuns appelle defdits esleus , 
„ l'appellation viendra par devant 
35 les généraux confeilleurs à Paris 
„ fur le fait defdites aides ,, pareil- 
33 lement qu'autrefois a été feit , & 
„'qui ne relèvera fon appel dedans 
53 un mois , il fera decheu d'icel- 
33 luy appel , & lameiidra de vingt 
33 livres parifis; mais ris pourront 
33 renoncer fans amende dedans 
33 huit jours ; & s'ils pourfuivent y 
„ & il eft dit bien jugé & mal ap- 
33 pelle , par les généraux confeit 
33 leurs deffus dit, l'amende ou quoi 
33 encourra f appellant , fera de 
jjfoixante livres parifis. 33 Bid,. 
ûrt. 21. 

Les généraux des aides & les 
élus avoient d'abord été comme 
on Fa vu, éts officiers nommés 
par les états mêmes pour exécu- 
ter leurs ordres , faire obferver les 
ordomjiances ,, & veiller aux inté- 
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(a) ^ Ncc non acquifitione feu- 
55 dorum, retrofeudorum & allodîo- 
33 rum franciMiim' in ^oftris feudis 
>3 & retrofeudis & aliorum domi-' 
» nomm in quacmnquc parte regni 
30 noftri , eaquefeuda, retrofeuda 
» & allodia Jpfi & corutn prede*- 
55 cefforcs tenucnint & poffcderunt 
y, pacifîcc & qttiete ; ofique fuenint 
39 fecundum jsieritum & facultates 
,5 perfonarum îoriis oratis & aliif 
33 omamentis ad ftatom militât 
yy pertinentibtis ; necaon jure aflfa-^ 
33 mendi mititiam armatam , prout 
53 nobilis gencre & origine regni 
,3 noftri „• Lettres-patentes du g^ 
Août 1371- 

( 3 } On a du remarquer dans 
mon ouvrage que le gouverne- 
ment féodal avoit lait difparoître 
tous- le« fentimens d'honneur, de 
patriotifme & de bien public que 
les François dévoient aux lois de 
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,5 très que les dix fergens , ils les 
,, rappellent du tout , & nous des 
,5 maintenant les oftôns des diz offi- 
' » ces 8c les rappelions. ,5 Art. 9. 

Charles V nomma auffi les élus',' 
mais comme plus habile ou plus 
adjrodt que les autres princes , il 
feignit quelquefois de permettre 
que ces officiers de finance fuffcnt 
choifis dans le bailliage même dans 
ïequeî ils dévoient exercer leuçs 
fondions. ^ Tous ks eieuz, rec«- 
» veurs , grenetiers , contreroUeuis . 
» & autresf officiers feront vifités , 
,5 & leurs euvres & gouvernement 
yy fceuz^'& ceulz qui ne feront trou* 
^ vés pour le hit fuffifans en dit 
5>creti0n, loyauté & diligence, 
^ ou ne exerceront leurs offices ea 
5^) perfonne 9^ en feront mis- hors, & 
55 y pourvoyions d'autres bons & 
53 convenables , que nous fairons 
a» eslire ou: pay$ ,. au^fbr<!>nt ailleucs 
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5, ii ne pourront prendre oultredeux 
^5 deniers pour franc par chafcune 
^5 fepmaine , à compter le franc pour 
55'^int fols tournois la pièce, & 
53 ne prendront point d'ufure. art. 
M 2. Que ilz puiffent tenir , avoir , 
53 & exercer par eulz , leurs fac- 
55 t€urs , gens & familiers , publi* 
53 quement & notoirement, changes 
55 &~ouvrouers aparanment, & à 
93 ouvert es didcs villes, s'il leur 
55plait & bon leur femble; non- 
^5 obftant que en quelles villes foicnt 
53ftatutz & ordonances à ce con* 
53 traircs. Art. 4. Que devant les 
53 diz fix ans , ilsprefteront, comme 
,3 dit eft , fur toutes manières de 
» gaiges , excepté Saintes Rçliques, 
93 calices, &c. fans ce qu'il en puif- 
53 fent par nos juges & officiers ou 
55 autres perfonnes quelconque eftre 
^ repris , ne faire ou paier pour ce 
49 aucune amende corporelle, pe^ 
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33 blés, mais auffi qui font tailla- 
,3 bics , & de tous autres de quel- 
,5 conques eftat ou condition qu'ils 
«foientj'demorans & habitans en 
„ noftre royaume ; copfiderons auffi 
9, que les dittes aides ne font pas 
53 par manière de fouage y maiis par 
55 manière de impofition & gabelle ; 
» à quoi toute manière de gens qui 
» achettent ou vendent font tenus, 
a> fans ce que ceuk de noftre fane & 
sj lignage ou autres en foient cxcep» 
55 tés ; & ainfi que du temps qu'ils fc 
s^dient avoir les diz privilèges, 
55h'eftoient mu les guerres ainfy 
51 comme elles font , & que d'une 
55chofe feroit que ceux qui font 
55 frams { c eft - à * dire font fujets à 
yj^^ftih taille à leurs feigneurs) 
55 feuifent de pire condition que les 
55 autres „. Le roi défend par ces 
mêmes lettres-patentes à fo'n parle- 
ment de çoimoîtxç' des appellations 
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,5 trefor en la manière qui dcffus 
j5 eft dit „. Ces ufuriers étoient 
Juifs ou Italiens. 

, Tome 6, p. 477. Lettres-paten- 
tes du 2 Juin 1380, accordées à 
cinq ufuriçrs pour faire exclufive- 
ment pendant quinze ans lufure 
dans la ville de Troye. On leur 
permet de prendre un plus gros 
intérêt qu'aux précédens. " Si au- 
,, cunes femmes renommées eftre 
,3 de foie vie , eftoient dedans les 
9, maifons des diz marchands , qui 
), vouliîfTent dire & maintenir par 
^5 leur cautelle & mauvaiftié, eftrc 
,5 ou avoir efté efforcées par les diz 
„ marchands ou aucun d eulz , que 
53 à ce propofer ycelies femmes ne 
n fiiffent point reçues , ne les diz 
55 marchands ou aucuns d'eulz pour 
53 ce empefchier en corps ne en 
53 biens. ArÇ. 25. S'il avenoit que 
9> aucuns mandemens ou prières 
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^ bloit ; & le roi & monfeigneur 
» le Dauphin n avoient de quoy ils 
55 puffent foutenir leur moyen état^;,- 
Ibid. p, iS6^ 

' ^ A laquelle taille , ^tcelle qui fut 
5) levée au fujet/du mariage de la 
i5 fille de Charles VI aVec le roi 
55 d'Angleterre) nous voulons & 
53 ordonnons que toutes les pcrfon- 
35 nés de quelque eftat qu'ils foient, 
,5 contribuent , foienc nos diz oflfir 
5j ciers & de nos diz oncles & frère 
)5 & des autres de noftre fang ou 
55 autres 5 excepté nobles eftrais de 
,5 noble lignée, non marchands ne 
55 tenans fermes & marchiés, mais 
55 frequentans les armes ou qui les 
55 ont fréquentées ou temps paCfé , 
^5 & de prefent font en tel efl;at 
^p^hleceures, maladies ou grant 
^ aage, que plus ne les pevent 
5» fréquenter 5 & auflî exceptés gens 

d^églife 
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CHAPITRE IL 

(1)" AuaUEL noftre dit frère (le 
jjduc d'Anjou), nous des main- 
„ tenant pour lors donnons auto- 
yy rite & pleniere puiflance de gou* 
jj verner , garder & defifendre nof- 
jy tre dit royaume pour le temps 
,5 deffus dit, de créer officiers pour 
,9 le fait de juftice , & pour toutes 
„ chofes touchans les didles gardes, 
yy defenfe & gouvernement , toutes 
,5 fois qu'il fera befoingz & appar- 
55 tiendra a faire felori raifon , tant 
55 en la manière qui a efté accou- 
55 tumé de faire ou temps paffé , 
,5 donnera octroyer lettres dejuf- 
yy tice , de prefentations & colla- 
yy tions de bénéfices à nous appar- 
jjtenans Unt à caufe de regalo 
Tome IF. S 
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>a(dc Taide) que leurs temporels 
yy foient prins & mis. en la mala du 
» roy ou leurs biens faifis 53. 

(6) Jufqua cette époque , les eo* 
défiaftiques navoient contribué 
que de concert avec Jes autres or- 
dres aflemblés pour représenter la 
nation , ou en conféquence de 
quelcjue bulle par laquelle le pape 
accordoit au roi^ une ou plufieurs 
décimes. Lefqueiz prelatz & clergié 
9> communaument & comme re« 
,3 prefentans Téglife de noftre dit 
93 royaume , comme dit eft , par 
,3 grant & meure deliberacion pour 
py les caufes deiTus diètes , le nous 
^ aient ainfi conienti & accord^ 
,5 ( les aides ) pourveu que ce feuft 
^ fans préjudice des libertés & fran- 
p chi&s deséglifes &des pexfonpe$ 
^ eccléfiafliques, & que ce ne feuft 
^ trait à conféquence ou temp^ î 
^ venir, & ai^ que les execucioA$ 
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(2) " Confiderans aufli les grans 
53 griés , pertes , dommaiges , op- 
,5preffions, tribulacions & mef- 
,3 chiez es quels nos diz fubjés ont 
» elle , & qu'ils ont foufferts , fup- 
,, portés & foutenus par nos enne* 
yy miz ; & que ces chofes noa 
,3 obftanz , ils ont toujours vôu- 
,3 lentiers paies leis diz aides , comme 
yy nos vraiz fubjés & obéiffans ; & 
)3poùr ce voulans & defirans 
«yceulx liucunement relever & 
D alegier des pertes , dommaiges & 
^ oppreflîons deflus diâes , par 
j^avis & meure déliberacion de 
y^ noftre dit peuple, de noftre auto* 
yy rite royal , plaine puiflance , 
„ certainefcience & grâce efpectal , 
yy avons quiétés , remis & anullé , 
„ & par ces préfentes quietons , 
„ remettons & anuUons & mettons 
,3 du tout au néant tous aides & 
^sfubfides quelconques qui pour 

Sij 
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les aflemblées particulières feroietil 
iine barrière plus forte que Jes ctats- 
jgéné aux contre les entrepidïes du 
gouvernement le plqs indigent & 
U plus avide. Ces derniçies paro- 
les , S? aiiffi de nous ^ de nos droits ^ 
dévoient leffirayer , & lui faire pré- 
voir quelles feroient les prétentions 
des miniftres. 

Pour ne laiffer aucun, doute fur 
1 origine de nos aHcmblées parti- 
culières du clergé , j'ajouterai ici 
d'autres lettres-patentes en date du 
inême jour que les précédentes ^ 
& adreffées aux élus fur le^fait des 
^ides. " Sçavoir vous faifons que,.. 
35 de Taccort & confentement des 
33 prelaz & autres gens d'églife d^ 
35 noftre dit royaume , qui pour cer- 
j^taines caufes ont n'agaires efté 
35 affemblés à Paris par devers nous» 
33 avons ordonné & voulons que 
93^.iceulx aides foient nais fus & 
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^5. leurs fuccefleuris , ne que il puit 
j^fent eftre triait à aiïcune confé- 
^ quence ores ne ou temps avenir. 
^ Lettrts* patentes du i6' 'Novembre 
» 1380 55. 

Le ledeur fera peut-être bien 
aife de connoître qù^ques'-uns des 
abu^ que Charles-le-Sage introduis 
fit dans 1-àdminiftratioh des finan- 
ces, après qu'il eût ruine' lai^torité 
des états; 

^ Voulons à brdbhnofis , que 
55 dores en avant , en chacun dio^ 
55 cèfe ou les aydes oi'données pour 
fy la dcfenfe de noftre dit royaulme 
^y ont cours , tous- les dtoîers qui 
55 des dites aides ifi*ont, demeu- 
n rent & foient gardées en iceulx 
iy diocefes , tant & jufques ad ce 
53 que néceflité foit dé les prendre 
5> pourle payement^degcrtsd'armesi 
53 hormis & excepté ce que de hecef- 
,y ficé prendre ed fauldra pour, k 

S iij; 
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philofopbes d'aujourclTiui , lîotts 
auroit été d*une grande reffource» 
Le clergé ne s*eft pas bien trouvé 
de fa lâche politique , puifqu^à Tex- 
ception de la capitation & des 
vingtièmes on dixiènies , il eft fou»- 
mis à toutes les mêmes charges 
que les autres citoyens^ & qu'il ne 
conferve cette exception qu'en l'a- 
chetant par des dons gratuits fou- 
vent répétés. Voyez les remon- 
trances qu'il fît, il y a quelques 
années , lorfque fous le minilîère 
de M. de Machault, controUeuv- 
général, on voulut ^^ Taffujettir à 
payer le vingtième qui fubfifta 
après la paix d'Aijc - la - Chapelle. 
On attaqua alors dans pKifieurs 
écrits les immunités du clergé. Il 
cenfura les lettres Ne répugnante 6?^* 
Voyez encore cette cenfure y ,& 
vous jugerez que les évêques copr 
fervent toujours les mêmes m^xb 
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^ déclairées expreffément es lettres 
» qui feront faite fur ce ; & il plaira 
55 au toy commander à fcs gens de 
^3 comptes que toutes lettres de 
55 dons fais à les officiers & fervi- 
3, teur fur le fait des aides fignées 
oy & vérifiées félon la teneur de celle' 
55 prefente ordenance , ils allouent 
5, es comptes de ceulx à qui il 
93 appartiendra , (ans difficulté au* 
,5 cune. Ibid. art. 6. Les généraux 
,5 confeillers verront chacun mois 
j3 fans faillir Teftat du teCeVeujf 
,3 gênerai au tout & au jufte , & 
^ ceux qui feront ordonné à aler 
,3 par devers le roy , lui en porte- 
53 ront tous les mois un abregié » 
53 lequel il retendera & fera garder 
93 par qui qui lui plaira. Ibid. art. 
33 12. Les généraux auront délibe-- 
33 racion , les reftraiûdrônt & mo* 
,3 déferont au mieux qu'ils pourront 
^ au proufit du roy. Ibid. art. 15 »• 

Siv 
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• rtnir de leurs anciennes coutumêty 
tr le jcaraShe çue U^ geuvememênt 
des fiefi leur avoir donné. . 248 
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,3 Ùrdonn. du dernier Février 13781 
^ycrt, I. Nous aurons Un fignet 
,y pour mettre es lettres fans lequel 
^ nul denier de noftW dit doniaine 
^ ne fera paye, /ôid ar/^4. Affigna- 
35 cions d'arrérages , dons , tranf- 
55 ports , aliennacioris , chadgetnens 
J5 de terres ventes & compoficions 
33 des rentes à temps & à vie, à 
5) héritage ou à volenté, feront 
33 fignées dudit (ignet , & ainfi au« 
33 ront leur effet , autrement non 33*» 
JWrf. art, ^. 

(3) "Comme à là convocation' 
3)& afîemblée gênerai que nous^ 
^' avons fait faire & tenir à Paris, 
33 des gens d'églifè, nobles ,bour-* 
35geois & habitans des- bonnes^ 
33 villes de notre royaume de la 
,3 Latiguedoyl ,. pour avoir avisTur 
33 la deffenfe & provifion d'icelluiy< 
33 ilz fe fuflent cotnplains des aides 3* 
„fubfidcs, &€.>•. Nou^ voulonr 

S^v 
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3> nos diâes gens & fubgiés en leursi 
3» diâes immunités , nobleces , (ran*- 
„ chifes, libertés , privilèges , cont 
^ titucions ,. ufaiges & couftumes 
» anciennes , remettre ». reffaifir ^ 
j^reftituer, maintenir & garder^ 
^ & les relever en tout noftre po-^ 
5j voir de tous griefs ,. charges & 
55 oppreffions quelconques y par le- 
53 con&il. y avis , delibéracion dé hos« 
55 très chiers & âmes oncles & aufe- 
„ très prouchains de noftre fane „ 
55& de noftre confeil, voulons,; 
35 ordonnons & oâroion» de noftre: 
31 plaine puiflance certaine- fcience 
^ 3, & autorité royal ,, que les- aides ,, 
35 fubfidés , impoficions & fubven- 
j^cions^ quelconques, de quelque- 
3, noi9' o^ condicion qui foieut ,. 
35 ou.. par quelque manière ils aient 
^ efté ipipofés fur nos dides gens^ 
3^ & peuple 3 qui aient eu cour en; 
31» ao^ dit royaume du temps dé. 
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55 hoftre dit feigneur & père & 
53 autres nos prédeceffeurs , depuis 
53 le temps du roi Philippe- le -B^l 
55 noftre prédecefTeur , foient caf- 
35 fées , oftées & abolies , & quelles 
35 oftons , caflbns & aboliflbns & 
35 mettons au néant par la teneur 
33 de ces prefentes. ,3 

Après avoir lu le préambule de 
cette ordonnance, on ne m accu- 
fera pas , je crois , d avoir reproché 
à Charles V des injuftices , des 
rapines & des vexations qu'il n'a 
pas commifes. Une nation qui x 
pu lui donner le furnom de Sage, 
eft-elle même bien, infenfée ! 

Une académie qui propofe fon 
éloge aux infipides ou bourfoufflés 
orateurs qu'elle couronne, eft bien 
ignorante ou bien dévouée à la 
fervitude. On voit par la teneur 
, de cette ordonnance que les Ict- 

S vj 
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trcs du i6 Novembre 1380 que 
que jai rapportées - dans la noËC 
précédente», navoientpasété mifes 
à exécution. . Si cn.eflfetles impo- 
fittons extorquées & levées contre 
toutes les règles avoient été abo- 
lies,, le. confeiL nauroit pas fait^ 
cette ordonnance ,, ou i du. moins « 
n'auroit pas manqué de faire va- 
loir, là fidélité avec laquelle il au-» 
roit rempli fes engagemens. II n'éft 
que trop vrai que le gpuverne«ient 
navoit aucun égard aux ordôir- 
nances* mêmes les plus folemnellès.. 
Il ne les regardôrt que comme un 
piège tendu à la crédule fimplt- 
cité dû peivplc. Oii dônnoit des * 
lettres patentes pour calmer Tin-- 
quiétude des, efpritS'^„ on. promet- 
toit de coiTiger.les abus ; &. quand' 
la tranquillité étoit rétablie, hienr 
loin, de pcnfcr à .ï:empjir. fes pro- 
mefles^, ,onxie méditait que. de nou- 
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vellès fraudes, le reprends la fuite 
de* lordonnance.. 

"Et voulons & décernons que^ 
yy par lesi cours que ycelles impo- 
55 ficions ,. fubfides & fubvencions 
53 ont eu en noftre dit royaume j^ 
53 nous-, nos prédeceffeurs^,. fucccCi- 
5, feurs, ou aucuns de nous neen: 
55puifIions avoir acquis aucua 
,3 droit, ne aucun préjudice eftre 
,3 engendrés à- nos dides gens & 
55 peuple , ne à leurs immunités ^ 
55 nobleoes , franchifes , libertés ^ 
55 privilèges, conftitucions , ufaiges 
55 & couftumes deflus diâes , n^ à 
53 aucune d'icelles en- quelque ma-*- 
,3 niere que ce foit; & oultre vou^ 
,3 Ions & décernons de noftre diéle 
s^.plaine puiflance , certaine fcience 
33.&. auâorité royal que toutes les 
3>jmmunités , drois , franchifes., 
93 libertés^ privilèges , conftitucions, 
yy ufaiges & couftume$ anciennes & 
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^ & toutes les ordonnances roya 
,, dont & defquelles jouiflbient 
9 afoient les diâes gens d'églii 
yy nobles , bonnes villes & le pe 
yy pie de noftre die royaume en 
g» Languedoyl , ou aucun des es] 
» deflfus diz , ou temps du roi PI 
yy lippe-le-Bel , depuis jufques 
yy ores , leur foient reftitués & n 
jçtablis; & nous par ces nieifni< 
35 prefentes leur reftituons & reil: 
y, bliflbns & de certaine fcienc 
«voulons & décernons qu'ilz de 
yy meurent en Teftat & fermeté qu'] 
yy eftoient lors , fans eftre enfrain 
»ou dommaigiés en aucune ma 
»niere, & yceulz leur avons con 
yy firmes & confirmons par la teneui 
yy de CCS prefentes , non obftant faiz , 
9) ufaiges ou ordonnances fais ou 
yy faiâes depuis le temps du d. feu 
55roy Philippe-le-Bel à ce contrai- 
yy res j & en oultre voulons & db- 
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,y cernons que fi à lencontre de 
^ ce aucune chofe a efté faiéte de-* 
3^ puis ycellui taemps jufques à.ores>, 
yy pous ne nos fucceffeurs ne nou» 
^ en puiflîons aidier aucunement «^ 
^ mais les mettons du tout au néant 
yy par ces mefmes prefentes..,, Ordon. 
de Janvier 1380. Cette ordonnance* 
eft poftérieure aux lettres patentes^ 
lapjortces dans la remarque pré^ 
eédente , & qui font en date du i& 
Novembre 1380; Car il faut tou- 
jours fe rappeler que Tannée com^ 
mençoit à Pâques. 

Si on a lu mes remarques avec: 
quelque attention , on a dû y 
trouver une preuve bien fiiivie* 
des libertés de la nation, aufujet 
des fubfides, aides, impofitions^^,. 
&c. depuis que les rois ne fe oon^^- 
tentant plus de leurs revenus ordi- 
aaires , ont demandé des fecours^ 
extraordinaires à leurs ûijets. J'ai 
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rapporté fidèlement quelques ] 
1res patentes 'ou quelque décla 
tion de chaque prince , par ] 
quelles il reconnoit que les fi 
ventions qu'on lui accorde font 
purs dons gratuits , & qu'il n 
inférera aucun droit ni au eu 
prétention fur fes îujets. Cette fu 
d'autoritésÊût connoître quel ét< 
le droit public de nos pères ; c 
titres fubfiftent, & on peut to 
jours demander aux rois en vert 
de quel pouvoir ils ont dépouil 
la nation d'une immunité quel 
n'a- jamais voulu abandonne 
Quand nous croupirions encoi 
dans l'ignorance du quitorzièm 
iiècle; quand nous croirions en 
corc flupidement qu'une premièri 
injuftice donné le droit d en com 
mettre une féconde , . il faudroit 
convenir que les rapines , les frau-i 
des & les violences du roi hàti 
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& de Charles» le -Sage n ont point 
laiffé à leurs fucceffeurs le droit 
de les iHiitec ; puifqu'on vient de 
voir que ces rapines ^ ces frau- 
des & ces violences ont été con- 
damnées, & quun nouveau traité 
entre la nation & le prince a rétar 
bU l'ancien droit. Quel contracte 
les pièces que j'ai rapportées vont 
former avec h, conduite que tint 
Charles VI après Ion retour de. 
Flandres 1 

(4) " Les esfeus qui feront or- 
^.donnés fur Ledit fait (des aides^ 
5, auront la connoilTance f^r lefdits 
30 fsrmiers , & feront droit aux par- 
„ ties & de plain , fans figure de 
3, jugement ; & en cas d'appel , par* 
,9 ties feront reavoyées devant ceux 
}i> qui auront la connoillance du* 
^ dit fait , lefquels y feront ordoiL* 
^ nés de par le roi notre fire« ,, 
Qrdon^ du zi Jaavicr 1382 » ^^ 16^ 
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rets de la nation dans le temps 
quelle n'étok pas affeniblée. A 
Ion retour d'Angleterre k roi Jean 
les nomma , ainfi que le prouve Je 
premier article de fordonnance 
du 5 Décembre 1360, que jai 
rapporté dins la retnarqiie 5, dii 
livre précédent ,, chapitre 5. ^' Que 
r, dorefenavant ^ dit le même prince 
3, dans fon ordonnance du 5, Dé^ 
«cembre 1363, toutes les exécu- 
» cions qui feront a faire tant pour 
» le fait de notre delivjrarice (ceft- 
» à-dire des aides & {ubfides qu'il 
- » avoit établis pour payer fa ran- 
53 çon) comme autres quelconques 
M foient Ëuts par nos fergens royaux 
yy ou autres ordinaires du pays » & 
» non par autres perfonnes : & nous^ 
a) mandons aux conuniOaires fur 
» ledit fait & a tous antres a qui il 
55 appartiendra , que fe ils ont oiv 
Si donné aucuns députés iur ce aur 
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55 fi le cas • fi offre ,5. Ordon. du 21 
Ncvembre 1379 fur le fait dei aidef 
& gabelles^ art. i. 

(5) On trouve dans les ordon- 
nances du Louvre , t. 7 , p- 28 , 
des lettres-patentes jen date du 24 
Odobre 1383, qui portent que 
Taide établie fera payée par toutes 
fortes de perfo£ines« & notamment 
par ceux des babitans de Langue* 
doc qui s'jen préii^ndent exempts^ 
Cette pièce eft curieufe. La cpm- 
tefle de Valentinois; le fire de 
Tournoy & piufieurs autres barons 
prétendaient exempl^r leurs terres 
en vertu des traités qu'ils avoient 
fût iivieç le roi ou des lettres -pa^ 
tentes qu'ils ea avoiem obtenues. 
Çhajrlçs VI leur répond. ^ »«|^$ 
^confiderons que les diz aides 
^nont pas t^t'ieyleinent elle 
,»oâroyée pour, la gardf & def* 
nfenfç de cçnlz qui np font tailla« 
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faites au fujet des aides par ceux 
qui fe croyent exempts en vertu, 
'de quelque titre, 

^ Combien que grandes finan-* 
55 ces fuffent exigées, tant de taille 
^ que gabelles quatrième & iropo- 
59 fitions , toutes fois elles eftoient 
M mai diftribuées , & les appli- 
s^quoient les feigneurs, & ceux 
^ qui en avoient le gouvernement 
M à leurs plaifirs & profits, telle- 
,5 mentqu a grande difficulté le roy 
» & la reyne en avoient - ils , ou 
,, pouvoient avoir pour leur de« 
yy penfe ordinaire > & aufli leurs en« 
„£ans pour leurs neceflitez. Hi/f. 
^ de Charles VI ^ par Jean JuvenaL des 
^ Vrjîns arch. de Bheims , p. 181 , en 
^ ce temps ( 1406 ) c étoit grande 
9) pitié de voirie gouvernemoat du 
n royaume : les ducs prenoientcotrt^ 
9) & le diftribuoient à leurs fervi» 
Jeteurs y aioû que bon leur Uxx^ 
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^)<)'églife & poures mendians ,.« 
Ordon, du a8 Mars 1395 , orf. 14. 

Ordan. du Louvre, t 7,p 524. 
Voyez rinftrudlioa du 4 Janvier 
1395, fur le fait des aides. Il y eft 
dit que lesf nobles iffus de noble 
face vivant noblement, qui portent 
les armes, ou qui ne feront plus en 
état de les porter, feront exempts 
des aides pour les fruits de leurs 
terres qu'ils vendront en gros à 
Paris ; mais qtfijs payeront le quart 
potor les fruits qu'ils vendront ett 
détail. Si les nobles afferment leurt 
terrés fous la condition qu'ils re^ 
Cueilliront une partie des fruits ; 
te que Tautre partie appartiendra 
«tu fermier; ils ne payeront point 
l'aide pour la portion qui leur re« 
viendra, & le fermier la payera 
i>our celle qui lui appartiendra; 
^ffaucuns abbés ou prieurs con^ 
j^ventiiels s'en veulent exemptei 
Tom JK T 
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1^ qui feferoient pour le payement 
35 rf'ieeulx aides , fur les perfonnes 
,3 d eglife, ceflTant toute contrainte 
35 de juftice kiit , & ne feuffent ^ 
33 tenus de payer à norftre prouffit 
,3 autres aides les ditz trois ans du- 
,3 ntns. Noofs confîderces les chofesr 
33 deflus diéles , & que les provi- 
,3 fions fur ce requifes par les dide? 
,3 gens d'égHfe font raifbiinables ^ 
33 avons accepté & acceptons Toc- 
33 troy & confentement deflus dir^ 
„ des diz prelaz & clergié par forme 
,3 & manière qu'ilz le nous ontcon- 
33 fenti & accordé , "& feur avons 
33 oftroié & odroions par ces pre- 
33 fentes, que cefoit fenz préjudice 
33 de leurs Kbertés & franchifes ,. 
33^ & aufli de nous & de nos 
35 droitz 55. Let.pat. du 2 Août 1398.. 
Le clergé étoit bien aveugle, s'il 
CToyoit que ces lettres-patentes lui 
conicjrvoieiit fcs immunités , & que 

TU 
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fy aient cours par-tout noftre dit 
53 royaume pour Tannée avenir..*^ 
yy &qaeà iceulx aides contribuent 
53 toutes perfonnes quelconques 
yy tant gens d'églife comme autre9>y 
90 de quelque eftat & condicion 
33 qu'ilz foient , aâendu que à ce 
33 fe font confenti les diz prelaz & 
33 autres gens d cglife.. 

En it^pofant arbitrairement la 
i!oble{re& le tiers-état, le gouver* 
nement n'avoit eu quelque con- 
defcendance pour le clergé , que 
parce qu'il redoutoit fon pouvoir 
fur lefprit du peuple y. & furtout 
fes interdits & Ces excommunica> 
lions. Si les évêques avoient été 
aflez bons patriotes ou allez éclairés 
poiir fc fervir de leut autorité, 
ils auroient pu rendre à la natioa 
la liberté , £es franchifes & fes états* 
généraux. Un peu de fanatiline^ 
^uoiqu'en puiiTent dire nos petits 

Tiii 
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mes , ne fongent qu'à eux , & font 
toujours prêts à* facrifîer la nation 
entière à leurs intérêts particuliers; 
mais fi le clergé conferve fon même 
efprit, le gouvernement de foa 
côté conferve fon même caradère t^ 
& M. de Machault aura un fuc* 
cefleur plus heureux que lui. 

PJN DU TOMS ÇUATJtJÈMJt; 
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